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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Pour commencer, je vais faire une declaration 
commune au nom du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) et du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). A la suite de cette 
declaration commune, le Conseil entendra des exposes 
des presidents de ces comites. 

Au nom du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et du Comite cree par la resolution 1540 (2004), j’ai 
l’honneur de presenter au Conseil un expose sur la 
cooperation entre les trois comites et leurs groupes 
d’experts respectifs. 

Les comites et leurs groupes d’experts ont une 
comprehension commune de la gravite de la menace posee 
par le terrorisme et des defis presentes par les terroristes 
et leurs organisations. Ceci a ete reitere dans le huitieme 
rapport (S/2019/103) du Secretaire general sur la menace 
que represente l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(Daech) pour la paix et la securite internationales et 
sur l’action menee par l’Organisation des Nations Unies 
pour aider les Etats Membres a contrer cette menace, 
etabli par la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) et l’Equipe d’appui analytique et 
de surveillance des sanctions, en collaboration avec le 
Bureau de lutte contre le terrorisme et d’autres entites 
des Nations Unies et organisations internationales. 

Les comites et leurs groupes d’experts partagent 
aussi l’appreciation que malgre sa defaite militaire 
graduelle, l’EIIL n’en reste pas moins une organisation 
mondiale dotee d’un commandement centralise, qui 
continue de financer et de diriger ses affilies dans 
la limite de ses capacites reduites. Le retour et la 
relocalisation des combattants terroristes etrangers 
posent une menace potentielle et exigent d’elaborer 


des strategies adaptees concernant les poursuites, la 
readaptation et la reinsertion,qui soient conformes au 
droit international, en tenant compte des sensibilites 
propres au sexe et a Page des interesses. 

Dans ce contexte, les comites continuent de 
mieux sensibiliser les Etats Membres sur l’obligation 
qu’ils ont de mettre effectivement en oeuvre les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, de 
cooperer sur les visites conjointes et de tenir des reunions 
conjointes. Leurs groupes d’experts ont continue de 
renforcer leur cooperation avec les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales et les 
organismes des Nations Unies, notamment dans le 
cadre du nouveau Pacte mondial de coordination contre 
le terrorisme. 

Les comites continuent aussi d’accroitre le partage 
d’informations par le biais de reunions d’informations 
conjointes comme celle d’aujourd’hui. Depuis le dernier 
expose conjointpresente au Conseil le 3 octobre 2018 (voir 
S/PV.8364), le Comite 1267 et le Comite contre le 
terrorisme (CCT) ont tenu deux reunions informelles 
communes - en decembre 2018 et en fevrier 2019 - pour 
entendre des exposes presentes par le Departement 
d’Etat des Etats-Unis et le Service federal de securite 
de la Federation de Russie. Le 26 avril dernier, le CCT 
et les comites crees par les resolutions 1267 (1999) 
et 1989 (2011) ont coorganise une reunion consacree 
specialement aux liens entre le terrorisme international 
et la criminalite internationale organisee. La reunion 
a permis d’etudier les specificites, les reponses et les 
strategies regionales, ainsi que les enseignements 
tires de l’examen des relations entre les comites et 
des defis poses au renforcement de la cooperation 
nationale, regionale et internationale dans ce domaine. 
Les groupes d’experts des trois comites maintiennent 
des contacts reguliers et continuent de partager des 
informations pertinentes, le cas echeant, pour examiner 
les questions d’interet commun, coordonner Taction et 
echanger des analyses sur des questions particulieres. 
L’Equipe de surveillance et la DECT continuent de tenir 
des reunions trimestrielles de coordination et d’echange 
d’informations. 

Comme le Conseil l’a demande dans sa 
resolution 2396 (2017) sur le retour et la reinstallation 
des combattants terroristes etrangers, le CCT a tenu, 
en fevrier 2019, une reunion publique d’information 
sur les Principes directeurs de Madrid relatifs aux 
combattants terroristes etrangers, adoptes par le CCT 
en decembre 2018. La reunion d’information, a laquelle 
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a egalement participe l’Equipe de surveillance, visait 
a mieux faire connaitre et comprendre les 17 pratiques 
optimales supplementaires devant permettre aux Etats 
Membres de mieux faire face a revolution du phenomene 
des combattants terroristes etrangers. 

Pour illustrer cette cooperation, je voudrais 
souligner l’appui que l’Equipe de surveillance et le Groupe 
d’experts du Comite 1540 ont apporte conjointement au 
Zimbabwe pour l’organisation d’un atelier, tenu a Harare 
du 10 au 12 octobre 2018. Cet atelier, auquel ont participe 
des representants du Gouvernement et du secteur prive, 
a contribue a mieux faire connaitre les sanctions contre 
l’EIIL (Daech) et Al-Qaida, et a ete l’occasion d’echanger 
sur les obligations qui incombent aux Etats Membres au 
titre des resolutions 1267 (1999) et 1540 (2004); sur les 
differences existant entre les resolutions 1267 (1999), 
1373 (2001) et 1540 (2004); sur revaluation mondiale de 
la menace et le risque de financement du terrorisme dans 
la region de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique australe; 
sur la recommandation 6 du Groupe d’action financiere 
(GAFI); ainsi que sur d’autres sujets importants. 

Du 29 au 31 octobre 2018, l’Equipe de surveillance 
a participe a une visite devaluation organisee par la DECT 
en Republique du Mali afin de surveiller et de faciliter la 
mise en oeuvre des resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, et de suivre les progres accomplis par le Mali 
dans l’application des recommandations formulees par 
le Comite lors de ses visites en 2006 et en 2009. Les 
trois comites estiment que ces activites coordonnees 
sont essentielles pour renforcer leur dialogue avec 
les Etats Membres en vue d’assurer l’application des 
resolutions pertinentes de l’ONU. Les groupes d’experts 
des trois comites prevoient de continuer a organiser des 
evenements similaires en 2019. 

L’adoption de la resolution 2462 (2019) sur la lutte 
contre le financement du terrorisme, le 28 mars dernier, 
a ouvert la voie a une meilleure coordination entre nos 
comites. Je voudrais saluer tout particulierement le role 
que la resolution assigne a la DECT et a l’Equipe de 
surveillance, qui consiste a conseiller le Bureau de lutte 
contre le terrorisme et d’autres parties prenantes, en 
particulier sur la maniere de renforcer la coordination 
en vue de fournir une assistance technique integree sur 
les mesures de lutte contre le financement du terrorisme, 
notamment une assistance qui ameliorera la capacite des 
Etats Membres d’appliquer cette resolution. 

Dans la resolution susmentionnee, le Conseil de 
securite prie le CCT et le Comite 1267 de tenir, dans 
un delai de 12 mois, une reunion conjointe speciale sur 


les menaces et tendances associees au financement du 
terrorisme ainsi que sur l’application des dispositions de 
ladite resolution. II prie egalement la DECT et l’Equipe 
de surveillance d’etablir, avant la tenue de la reunion 
conjointe speciale, un rapport sur les mesures prises par 
les Etats Membres pour desorganiser le financement 
du terrorisme. 

La resolution 2462 (2019) a ete adoptee a 
un moment critique et, en assignant de nouvelles 
taches au CCT et au Comite 1267, elle contribuera a 
renforcer encore notre cooperation. Les comites, par 
l’intermediaire de leurs groupes d’experts, continuent 
de collaborer avec les organisations internationales 
et regionales concernees afin d’etudier les moyens de 
renforcer encore les echanges pour completer les efforts 
deployes dans l’execution de nos mandats. 

Les groupes d’experts ont continue d’echanger 
avec le Groupe d’action financiere, y compris ses 
organes regionaux : le Groupe d’action financiere 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord, le Groupe 
antiblanchiment de l’Afrique orientale et australe, le 
Groupe Asie/Pacifique sur le blanchiment de capitaux, le 
Groupe d’action financiere d’Amerique latine, le Groupe 
Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme, et le Groupe d’action contre 
le blanchiment d’argent en Afrique centrale. 

En fevrier dernier, les experts ont participe aux 
reunions plenieres et aux reunions des groupes de travail 
du GAFI, a Paris, pour debattre des efforts deployes par le 
GAFI en vue de surveiller le financement du terrorisme 
et de prendre des mesures pour y mettre un terme, et de 
suivre les progres accomplis par les pays pour remedier 
a leurs lacunes en matiere de strategic de lutte contre le 
financement du terrorisme et le blanchiment d’argent. 

Au cours de la periode consideree, les groupes 
d’experts ont continue de participer a des instances 
regionales d’interet commun, telles que le Groupe 
Eurasie de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme, l’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe, le Comite 
interamericain contre le terrorisme, INTERPOL, le 
Centre de lutte contre le terrorisme de la Communaute 
d’Etats independants et l’lnstance regionale de lutte 
contre le terrorisme de l’Organisation de Shanghai pour 
la cooperation, entre autres. La DECT a recemment 
signe un memorandum d’accord avec l’lnstance 
regionale de lutte contre le terrorisme de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation en vue de renforcer le 
cadre strategique de cooperation entre les deux entries. 
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Les trois comites et leurs groupes d’experts 
ont egalement continue d’utiliser les plateformes 
d’interaction fournies par les Etats Membres. 
Les 7 et 8 novembre 2018, les experts des comites et de la 
DECT ont participe a la dix-septieme Reunion des chefs 
des services speciaux, services de securite et organismes 
d’application des lois, tenue a Moscou et organisee par le 
Service federal de securite de la Federation de Russie. 

Les trois comites continueront de renforcer la 
cooperation et l’efficacite de la coordination, le cas 
echeant et dans la mesure du possible, avec l’appui de 
la DECT, de l’Equipe de surveillance et du Groupe 
d’experts du Comite 1540, et d’orienter et de diriger les 
travaux de leurs groupes d’experts en vue de renforcer 
leur collaboration et leur cooperation compte tenu des 
dispositions des resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Les trois comites et leurs groupes d’experts 
continueront de s’efforcer d’assurer la mise en oeuvre 
effective des mesures antiterroristes specifiques 
dans les domaines des sanctions, du financement du 
terrorisme, de la gestion des frontieres et de la non¬ 
proliferation, entre autres, dans les regions et Etats 
Membres d’interet commun, et dans le plein respect du 
droit international, notamment le droit international des 
droits de l’homme, le droit international des refugies et 
le droit international humanitaire. Ce n’est que grace a 
une solide collaboration et a des efforts cibles que nous 
pourrons obtenir des resultats concrets dans notre lutte 
contre le terrorisme. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je vais maintenant faire un expose en ma qualite de 
President du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entites qui leur sont associes. 

Au nom du Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, je voudrais donner un bref aperqu de 1’evolution 
des travaux du Comite depuis le dernier expose conjoint 
presente au Conseil en octobre 2018 (voir S/PV.8364). 
Cela permettra de satisfaire l’exigence du Conseil 
de securite qui, dans sa resolution 2368 (2017), prie 
le Comite de lui rendre compte au moins une fois par 
an de l’ensemble de ses activites. Je me concentrerai 


principalement sur les points suivants : premierement, 
revolution de la menace que representent pour la paix et 
la securite internationales l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant/Daech, Al-Qaida et leurs affilies; deuxiemement, 
Taction du Comite; et troisiemement, les contacts du 
Comite avec les Etats Membres. 

S’agissant de revolution de la menace que 
representent pour la paix et la securite internationales 
l’EIIL (Daech), Al-Qaida et leurs affilies, dans son 
vingt-troisieme rapport (S/2019/50), l’Equipe d’appui 
analytique et de surveillance des sanctions estime 
que l’EIIL et ses affilies restent la principale menace 
terroriste internationale et celle qui a le plus de moyens, 
tandis qu’Al-Qaida demeure resiliente et active dans de 
nombreuses regions et nourrit l’ambition de se projeter 
davantage sur le plan international. 

Malgre une reduction sensible du nombre 
d’attaques mondiales, l’EIIL continue de se transformer 
en un reseau clandestin mondial, et ce processus est plus 
avance en Iraq qu’en Republique arabe syrienne. En 
Iraq, l’EIIL a deja commence a organiser des cellules a 
l’echelle provinciale, et on observe a l’heure actuelle un 
flux net de combattants de l’EIIL venus de la Republique 
arabe syrienne pour renforcer le reseau qui est en train de 
se former en Iraq. Si l’EIIL parvient a assurer sa survie 
et a organiser sa renaissance dans le secteur central, on 
peut s’attendre a ce qu’il mette davantage l’accent sur 
ses operations terroristes a l’etranger, mais pour l’heure, 
sa structure centrale n’a pas les moyens de diriger des 
attaques internationales coordonnees. 

Dans le meme temps, Al-Qaida reste active 
dans de nombreuses regions, et il existe un risque 
concomitant que l’organisation se renforce en profitant 
du ralentissement de l’activite terroriste strategique de 
l’EIIL et en organisant de son cote une attaque majeure. 
En outre, l’Equipe de surveillance a signale qu’il etait 
possible que les combattants terroristes etrangers de 
l’EIIL choisissent de rejoindre les affilies d’Al-Qaida 
dans les regions ou ils sont les plus influents. 

Apres la defaite militaire de l’EIIL en Syrie, 
l’Equipe de surveillance a informe le Comite que la 
menace changeante demeurait essentiellement conforme 
a ce que prevoyait le vingt-troisieme rapport, la question 
des detenus et des refugies dans le nord-est de la Syrie 
etant une preoccupation de plus en plus urgente. 

S’agissant de la reaction du Comite, la menace 
changeante se reflete egalement dans l’adoption d’une 
nouvelle resolution du Conseil de securite, qui elargit 
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les travaux du Comite et de l’Equipe de surveillance. 
Dans la resolution 2462 (2019), adoptee en mars, 
le Conseil rappelle aux Etats Membres qu’ils ont 
l’obligation de prevenir et de reprimer le financement 
des actes terroristes pour veiller a ce que toute personne 
qui participe au financement d’actes de terrorisme soit 
traduite en justice et a ce que ces actes de terrorisme 
soient eriges en infractions graves dans la legislation et 
la reglementation nationales. Le Conseil prie egalement 
le Comite 1267 et le Comite contre le terrorisme de 
tenir, dans un delai de 12 mois, une reunion conjointe 
speciale sur les menaces associees au financement du 
terrorisme, et leurs organes d’experts d’etablir, avant la 
tenue de cette reunion, un rapport sur les mesures prises 
par les Etats Membres pour desorganiser le financement 
du terrorisme. 

En vertu de cette resolution, il est crucial que les 
Etats Membres collaborent avec le Comite et l’Equipe 
de surveillance et leur fournissent des informations 
actualisees sur la nature changeante de la menace, les 
individus et les entites inscrits sur la liste et l’etat de mise 
en oeuvre et d’execution des sanctions. Ces informations 
sont essentielles au fonctionnement du regime. 

Pour ameliorer l’application pleine et effective 
des sanctions, le Comite organise egalement des visites 
dans certains pays. Dans ce contexte, le President du 
Comite s’est rendu en Ouzbekistan les 31 octobre 
et l er novembre 2018 pour participer a la sixieme 
Conference internationale intitulee « La lutte contre le 
terrorisme : une cooperation sans frontieres », organisee 
par l’lnstance regionale de lutte contre le terrorisme 
de l’Organisation de Shanghai pour la cooperation. 
II etait accompagne de representants de l’Equipe de 
surveillance et du Secretariat de l’ONU. 

Les 7 et 8 novembre 2018, le President du Comite, 
accompagne d’experts de l’Equipe de surveillance, s’est 
rendu a Moscou, en Federation de Russie, pour prendre 
part a la dix-septieme Reunion des chefs des services 
speciaux, services de securite et organismes d’application 
des lois, a laquelle ont participe des representants 
de 68 pays et de 10 organisations internationales. Le 
President et les experts ont profite de cette occasion 
pour sensibiliser les participants aux regimes de 
sanctions crees par les resolutions 1267 (1999) et 
1988 (2011) et promouvoir leur utilisation active par les 
Etats Membres. En marge de cet evenement, l’Equipe 
de surveillance a tenu une serie de reunions bilaterales 
avec des delegations nationales. 


Le Comite s’emploie sans relache a faire en sorte 
que sa liste de personnes et entites passibles de sanctions 
soit aussi a jour et exacte que possible pour faciliter la 
mise en oeuvre des sanctions. Depuis le dernier expose 
conjoint presente en octobre 2018(voir S/PV.8364), trois 
personnes et deux entites ont ete inscrites sur cette 
liste, et cinq personnes et une entite en ont ete radiees. 
Le Comite a accepte d’apporter a sa liste de sanctions 
des modifications pour huit personnes. Le Secretariat 
a egalement apporte a la liste des modifications 
techniques preparees par l’Equipe de surveillance 
pour 81 inscriptions, sur la base de l’examen annuel 
de 2017. 

Depuis le dernier expose conjoint presente au 
Conseil de securite, le Comite a examine deux rapports 
d’ensemble presentes par le Mediateur. Actuellement, six 
demandes de radiation sont en cours de traitement par le 
Bureau du Mediateur; quatre affaires en sont au stade de 
l’instruction et deux affaires a celui de la decision. 

En ce qui concerne la cooperation entre le 
Comite et les Etats Membres, j’espere que tous les Etats 
Membres continueront, conformement au reglement 
interieur du Comite, d’apporter leur concours au Comite 
et a l’Equipe de surveillance, car leur collaboration est 
essentielle au maintien d’une liste relative aux sanctions 
actualisee et dynamique ainsi qu’a l’efficacite du 
mecanisme des sanctions. 

A cet egard, je note que l’examen annuel du 
Comite pour 2018 est en cours, ce qui permettra de 
determiner si certains noms, en particulier ceux dont 
le cas n’a pas ete examine depuis trois ans ou plus, 
restent pertinents, et d’examiner les cas pour lesquels 
les elements d’identification sont insuffisants, la 
personne est decedee ou Fentite a disparu. Je remercie 
les Etats Membres qui ont fourni des informations, car 
il est difficile d’obtenir des reponses de tous les Etats 
Membres concernes. 

En sus des examens reguliers, l’Equipe de 
surveillance met a jour les inscriptions sur la base des 
informations fournies par les Etats Membres. Nous 
encourageons les Etats Membres a continuer de tenir 
l’Equipe informee, car le Conseil et la communaute 
internationale ne peuvent cibler efficacement leur action 
que s’ils disposent d’informations actualisees. J’exhorte 
egalement les Etats Membres qui ne l’ont pas encore 
fait a presenter leurs rapports de mise en oeuvre en 
application des resolutions pertinentes. 


19-14549 


5/26 



S/PV.8528 


Exposes des presidents des organes subsidiaires du Conseil de securite 


20/05/2019 


L’Equipe de surveillance tenant le Comite au 
courant de 1’evolution de la menace posee par FEIIL, 
Al-Qaida et les acteurs qui leur sont associes, celui-ci 
travaillera en etroite cooperation avec les acteurs clefs, 
notamment les autres comites de sanctions pertinents du 
Conseil de securite. En tant que President du Comite, 
je tiens a remercier tous les Etats Membres de leur 
cooperation avec le Comite, son equipe de surveillance 
et le Bureau du Mediateur. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Gustavo Meza-Cuadra, du Perou, en sa qualite de 
President du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en anglais ) : 
Je vous remercie. Monsieur le President, de me donner 
l’occasion de faire au Conseil de securite le point de 
l’ensemble des activites menees par le Comite contre 
le terrorisme et la Direction executive (DECT) depuis 
le dernier expose (voir S/PV.8364), conformement au 
paragraphe 12 de la resolution 2395 (2017). 

Les groupes terroristes, y compris l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL), Al-Qaida et les 
acteurs qui leur sont associes, continuent de representer 
un probleme important pour les Etats Membres et une 
grave menace pour la paix et la securite internationales. 
Les groupes terroristes ont egalement tendance a adopter 
des discours plus locaux, qui mettent davantage l’accent 
sur les problemes locaux ou nationaux. Nos principales 
preoccupations sont exacerbees non seulement par 
les activites des combattants terroristes etrangers qui 
restent dans les zones de conflit, mais egalement par les 
combattants terroristes etrangers et les membres de leur 
famille de retour dans leur pays ou relocalises ainsi que 
par le risque potentiel que pose la prochaine remise en 
liberte de combattants terroristes etrangers emprisonnes, 
y compris des voyageurs frustres. D’autres formes 
d’extremisme violent pouvant conduire au terrorisme 
ont evolue et englobent des individus ou groupes 
qui commettent des actes de violence motives par le 
racisme, l’intolerance, la misogynie, Tantisemitisme ou 
l’islamophobie. 

Les Etats Membres restent confrontes a des 
problemes complexes dans leur lutte contre la menace 
du terrorisme, et je vais en aborder brievement 
quelques-uns. 


Premierement, nous avons observe au cours des 
six derniers mois une escalade de la violence contre les 
cibles non protegees et les lieux de culte, qui ne se limite 
pas a une denomination ou une religion, notamment au 
Burkina Faso, au Mali, au Niger, en Nouvelle-Zelande, a 
Sri Lanka et aux Etats-Unis. 

Deuxiemement, la menace en constante evolution 
que represented les terroristes, les combattants 
terroristes etrangers et les membres de leur families 
qui sont de retour dans leur pays et par ceux qui sont 
relocalises constitue un autre probleme important, qui 
exige de mettre en place une approche globale fondee 
sur les resolutions pertinentes du Conseil de securite, 
notamment en faisant un meilleur usage des outils et 
mesures internationaux qui permettent de detecter et 
de prevenir leurs deplacements et de les empecher de 
commettre des crimes. 

Troisiemement, les groupes terroristes, y compris 
l’EIIL et les acteurs qui lui sont associes, ainsi que les 
acteurs isoles, demontrent systematiquement leur volonte 
et leur capacite d’exploiter les nouvelles technologies. 

Enfin, les Etats sont de plus en plus preoccupes 
par l’utilisation d’engins explosifs improvises pour 
commettre des attentats terroristes dans le monde entier. 

Pour aider les Etats Membres a surmonter les 
probleme s que j e viens de mentionner, le Comite a entrepr is 
plusieurs activites avec l’appui de la DECT. L’evaluation 
de la performance et de la mise en oeuvre par les Etats 
Membres reste la tache principale du Comite et de la 
DECT, conformement aux resolutions pertinentes du 
Conseil. Ces visites devaluation permettent au Comite 
de nouer un dialogue approfondi avec les Etats dans 
lesquels il se rend, d’evaluer les progres, les forces, 
les faiblesses, les besoins en matiere d’assistance 
technique et les pratiques efficaces relatives a la mise 
en oeuvre de mesures diverses en application des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, et elles 
permettent de fournir aux Etats une feuille de route aux 
fins de la mise en oeuvre de ces recommandations. 

En fevrier, le Comite a adopte une liste de visites 
de pays pour 2019. Depuis le dernier expose conjoint, 
la DECT a effectue cinq visites devaluation au nom 
du Comite contre le terrorisme, et 10 Etats Membres 
supplementaires ont accepte de recevoir des visites 
cette annee. 

En ma qualite de President du Comite, j ’encourage 
les Etats Membres qui ne l’ont pas encore fait a envisager 
de donner leur accord. Je voudrais egalement rappeler 
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que le Comite et la DECT ont travaille en etroite 
collaboration avec les Etats Membres dans lesquels des 
visites ont ete effectuees pour les encourager a partager 
leurs evaluations respectives avec d’autres partenaires 
au sein du systeme des Nations Unies et au-dela. 
Depuis notre dernier expose conjoint (voir S/PV.8364), 
nous avons re?u de la Suisse l’autorisation de partager 
l’integralite de son evaluation, y compris les mesures 
prises pour mettre en oeuvre les recommandations 
formulees par le Comite a la suite de la visite effectuee 
dans ce pays, non seulement avec nos partenaires, mais 
aussi avec les Etats Membres interesses, sur demande. 

Le Comite continue de proceder a un examen et de 
faire le point des efforts deployes par les Etats Membres 
pour mettre en oeuvre les resolutions pertinentes 
grace a ses outils devaluation - le bilan general de 
la mise en oeuvre et l’enquete detaillee sur la mise en 
oeuvre - qui aident la DECT a surveiller et promouvoir 
la mise en oeuvre par les Etats Membres de toutes les 
resolutions pertinentes, sur la base de ses methodes 
de travail caracterisees par la rigueur, la coherence, la 
transparence et l’impartialite. 

Entre autres activites, en ma qualite de President, 
j’ai participe a des consultations de haut niveau avec 
l’Espagne et l’OTAN afin de recenser des domaines 
potentiels de cooperation sur la base d’interets communs. 
En octobre 2018, le Comite a organise une seance 
d’information publique sur le lien entre le terrorisme et 
la criminalite organisee et, tout recemment, une reunion 
speciale conjointe pour echanger des vues sur les aspects 
regionaux de cette question. En fevrier 2019, la DECT 
a publie un rapport intitule Identifying and exploring 
the nexus between human trafficking, terrorism and 
terrorism financing, portant sur la correlation entre la 
traite d’etres humains, le terrorisme et le financement de 
celui-ci terrorisme. La DECT continuera de s’interesser 
aux liens entre la criminalite organisee et le terrorisme 
dans ses relations avec les Etats Membres, notamment 
dans le cadre des visites de pays qu’elle effectue au nom 
du Comite. 

Le Comite se felicite de l’adoption de la 
resolution 2462 (2019) - la premiere resolution du 
Conseil de securite axee sur la prevention et la repression 
du financement du terrorisme - et voudrait attirer 
l’attention sur l’adoption, en 2018, de l’Additif aux 
principes directeurs de Madrid relatifs aux combattants 
terroristes etrangers, qui fournit aux Etats Membres des 
orientations pour faire face efficacement au phenomene 
des combattants terroristes etrangers, qui continue 


d’evoluer. Le CCT et la DECT travaillent en etroite 
collaboration avec les Etats Membres pour promouvoir 
la mise en oeuvre effective de ces principes directeurs. 

Je voudrais egalement donner quelques exemples 
des efforts que nous avons deployes en matiere de 
cooperation pour aider les Etats Membres a faire face a 
la menace persistante que represente 1’EIIL. La DECT 
travaille en collaboration avec d’autres organismes des 
Nations Unies, notamment l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (ONUDC) et le Bureau de 
lutte contre le terrorisme (BLT), pour mettre au point des 
directives visant a faciliter l’utilisation et l’admission 
des elements de preuve conserves, recueillis et transmis 
par les militaires. En outre, la DECT s’est employee 
activement a promouvoir le Recueil des pratiques 
recommandees applicables a l’utilisation et a l’echange 
responsables des donnees biometriques dans le contexte 
de la lutte contre le terrorisme. Etant donne que les 
terroristes continuent egalement d’exploiter Internet et 
les medias sociaux, la DECT continue de promouvoir des 
partenariats public-prive pour apporter son appui aux 
Etats Membres et a l’industrie technologique. Elle 
a egalement fourni un appui strategique a l’Equipe 
speciale d’urgence concernant le Burkina Faso pour 
Elaboration des mesures de suivi, conformement aux 
recommandations du Comite. 

La DECT, en collaboration avec le BLT, 
INTERPOL et les entries signataires du Pacte mondial 
de coordination contre le terrorisme ont redige le Recueil 
des bonnes pratiques en matiere de protection des 
infrastructures critiques contre les attaques terroristes, 
conformement a la resolution 2341 (2017). La Direction 
executive est egalement l’un des principaux partenaires 
du Programme de lutte contre le terrorisme axe sur les 
deplacements, qui a ete lance le 7 mai en presence du 
Secretaire general. Ce programme vise a renforcer les 
capacites des Etats Membres a exploiter les systemes 
de renseignements prealables concernant les voyageurs 
et les donnees des dossiers passagers, conformement a 
la resolution 2396 (2017). Dans le domaine d’elements 
de preuve numeriques, la DECT, en collaboration 
avec l’Association internationale des procureurs et 
poursuivants et l’UNODC, a lance en fevrier 2019 le 
guide pratique sur la requete et la collecte des preuves 
electroniques par-dela les frontiereses. Dans le cadre 
de son dialogue avec les Etats Membres et de ses 
relations avec, entre autres, les milieux universitaires 
et les groupes de reflexion, notamment les membres 
du Reseau mondial de recherche et les organisations 
internationales, regionales et sous-regionales, la DECT 
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a continue d’analyser les nouvelles menaces, tendances 
et evolutions. Dans le cadre de toutes nos activites, le 
respect des droits de Fhomme est evidemment essentiel 
pour contrer efficacement la menace terroriste. A cet 
egard, le Comite continue de tenir dument compte des 
questions relatives aux droits de 1 ’homme et a 1 ’etat de droit 
en matiere de lutte contre le terrorisme, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Comite continue egalement d’insister sur la necessite 
de promouvoir des approches a l’echelle de la societe 
pour lutter contre le terrorisme et l’extremisme violent 
qui conduit au terrorisme, notamment en encourageant 
la participation des organisations de la societe civile, 
des groupes de femmes, des jeunes, des chefs religieux 
et d’autres acteurs concernes. Cela est particulierement 
important dans le cadre de la lutte contre la propagande 
terroriste, conformement aux orientations figurant dans 
la resolution 2354 (2017). 

Le Comite continue d’integrer les questions 
relatives a l’egalite des sexes dans toutes ses activites, 
conformement aux resolutions 2242 (2015) et 2395 (2017) 
et aux autres resolutions pertinentes du Conseil de 
securite. Comme le Conseil le sait, la cooperation avec 
et entre les organisations internationales et regionales et 
entre les organismes competents des Nations Unies est 
essentielle. En application de la resolution 2349 (2017), 
la DECT a recemment pris part a une mission conjointe 
de haut niveau des Nations Unies et de l’Union 
europeenne au Tchad pour aider les Etats Membres et les 
organisations sous-regionales et regionales competentes 
dans la region du bassin du lac Tchad a faire face aux 
effets de la violence perpetree par Boko Haram et 
le groupe « Province d’Afrique de l’Ouest de l’Etat 
islamique ». 

Lorsque cela s’est avere necessaire, nous avons 
continue d’appuyer le renforcement des capacites des 
Etats Membres a faire face aux nouvelles menaces et 
aux nouveaux defis, en etroite cooperation avec nos 
partenaires, notamment l’UNOCT, et nous continuerons 
de travailler en collaboration avec nos partenaires 
d’execution pour promouvoir une action a Techelle du 
systeme des Nations pour faire concorder les besoins 
et les recommandations figurant dans nos rapports de 
visite avec une assistance technique appropriee. Bien 
evidemment, il ne faut pas considerer que l’assistance 
technique se substitue a l’execution par les Etats Membres 
de leurs obligations au titre du droit international et de 
la Charte des Nations Unies. 


Pour terminer, je tiens a reaffirmer la 
determination du Comite a elaborer et a mettre en 
oeuvre des reponses globales pour faire face a la menace 
terroriste qui continue d’evoluer, en etroite cooperation 
avec ses partenaires d’execution et les parties 
prenantes concernees. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Meza-Cuadra de son expose. 

Je vais maintenant faire un expose en ma qualite de 
President du Comite cree par la resolution 1540 (2004). 

Au nom du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004), j’ai le plaisir de rendre 
compte des progres accomplis depuis notre dernier 
expose, en octobre 2018 (voir S/PV.8364). Nous 
souscrivons pleinement a la declaration conjointe 
faite au nom du Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes, ainsi que 
du Comite contre le terrorisme et du Comite cree par la 
resolution 1540 (2004). 

Bien que les mandats des trois comites different, 
il existe des domaines importants de complementarite. 
La priorite du Comite 1540 demeure la prevention de 
la proliferation des armes nucleaires, chimiques ou 
biologiques, de leurs vecteurs et des elements connexes 
vers des acteurs non etatiques, notamment a des fins 
terroristes.il est largementadmis que l’utilisationd’armes 
nucleaires, chimiques ou biologiques, notamment a 
des fins terroristes, pourrait avoir des consequences 
devastatrices et potentiellement catastrophiques. Le fait 
que des groupes non etatiques et des individus ayant des 
vues extremes ou apocalyptiques soient prets a recourir 
a la violence extreme dans differentes regions du monde 
demeure une source de vive preoccupation. Dans ce 
contexte, aucun Etat n’est dispense de l’obligation de 
tout mettre en oeuvre pour prevenir cette proliferation. 

Les obligations decoulant de la 
resolution 1540 (2004), qui sont precisement confues 
a cette fin, impliquent un large eventail d’activites qui 
vont de pair avec l’adoption et l’application des mesures 
visant a interdire aux acteurs non etatiques de fabriquer, 
d’acquerir, de posseder, de transporter, de transferer 
ou d’utiliser des armes nucleaires, chimiques et 
biologiques ou leurs vecteurs. Cela englobe notamment 
les controles nationaux des armes nucleaires, chimiques 
et biologiques et elements connexes, y compris les 
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mesures de localisation et de securisation y afferentes, 
des mesures de protection physique appropriees et 
efficaces, des mesures de controle aux frontieres et 
d’application de la loi efficaces, des controles appropries 
et efficaces a l’exportation et au transbordement, ainsi 
que des controles relatifs a la fourniture de fonds et de 
services lies aux exportations, tels que le financement 
et le transport. 

La mise en oeuvre integrate et effective de ces 
obligations exige une attention constante. Le Comite 
continuera d’entreprendre un certain nombre d’activites 
cette annee pour promouvoir l’application pleine 
et effective de la resolution et aider les Etats qui le 
demandent a renforcer leurs capacites nationales. Nous 
intensifierons egalement notre collaboration avec les 
organisations internationales dont les mandats sont 
directement lies a la resolution 1540 (2004). 

Le Comite continuera d’ameliorer l’echange 
d’informations et la coordination des visites de pays 
dans le cadre de leurs mandats respectifs, ainsi que 
l’assistance technique et d’autres questions interessant 
le Comite 1540, le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes, et le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste, le cas echeant. 

Pour terminer, je voudrais souligner que l’esprit 
de cooperation et de dialogue avec les Etats Membres 
continue d’orienter les activites du Comite 1540. 

Je remercie les membres de l’occasion qui m’a ete 
donnee de faire cette declaration au Conseil de securite. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie de leur etroite cooperation les 
Presidents du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes, du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, et du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004). Ces comites jouent un role 


crucial et complementaire pour ce qui est d’evaluer et 
de contrer les menaces mondiales et sont indispensables 
dans notre lutte contre le terrorisme. 

L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) 
et Al-Qaida sont des organisations dynamiques qui 
evoluent sous la pression exercee a leur encontre par 
la communaute internationale. Le Comite 1267 doit 
continuer de maintenir la cadence pour s’adapter a 
1’evolution de la menace. Nous nous felicitons que, ce 
mois-ci, le Comite 1267 ait designe Masood Azhar, chef 
du Jaish e Mohammed, et l’EIIL-province du Khorassan, 
un dangereux affilie de l’EIIL operant en Afghanistan et 
au Pakistan, pour inscription sur la liste des sanctions 
de l’ONU. L’inscription d’Azhar montre que la 
communaute internationale peut et va tenir les terroristes 
responsables de leurs actes. La designation de l’EIIL- 
province du Khorassan temoigne de l’engagement du 
Comite a veiller a ce que les groupes associes a l’EIIL 
ne reprennent pas le flambeau a la tete d’un noyau 
reduit. Dans cet esprit, il est important que le Comite 
designe d’autres groupes associes a l’EIIL qui cherchent 
a reproduire les destructions causees en Iraq et en Syrie 
dans de nouveaux recoins du monde. Nous felicitons 
nos collegues du Conseil de securite d’avoir appuye ces 
designations importantes. 

La menace de la proliferation des armes de 
destruction massive est une preoccupation grandissante 
et les travaux du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 1540 (2004) sont plus importants que 
jamais. Nous avons tous ete temoins des consequences 
devastatrices qu’a entrainees l’utilisation d’armes 
chimiques par des acteurs etatiques et non etatiques en 
Syrie et a Salisbury. Nous ne pouvons pas permettre que 
la norme internationale contre l’utilisation d’armes aussi 
dangereuses devienne inoperante. La possibility d’une 
proliferation des armes de destruction massive est reelle. 
Nous devons tous ceuvrer de concert pour empecher que 
cela ne se produise, grace aux travaux du Comite 1540 et 
au-dela. 

Le Comite contre le terrorisme (CCT) a examine 
des questions que nous considerons cruciales au cours de 
l’annee ecoulee. En fevrier, le CCT a presente son additif 
aux Principes directeurs de Madrid, qui fournit aux 
Etats Membres des outils pratiques pour faire face a la 
menace du retour et de la reinstallation des combattants 
terroristes etrangers. Nous attendons egalement avec 
interet de travailler avec le CCT et les Etats Membres 
pour mettre en oeuvre la resolution 2462 (2019) visant a 
lutter contre le financement du terrorisme. 
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Enfin, les Etats-Unis ont ete heureux d’accueillir 
la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) a New York, a Minneapolis et a Washington 
ce mois-ci dans le cadre de notre visite d’evaluation. 
Nous attendons avec interet d’examiner les resultats de 
cette visite et encourageons les autres Etats Membres 
a collaborer avec la DECT dans le cadre de leurs 
propres visites. 

Les trois comites et les autres entites competentes 
du systeme des Nations Unies, notamment le Bureau de 
lutte contre le terrorisme, doivent travailler en etroite 
collaboration et adopter une approche a Techelle du 
systeme des Nations Unies afin de lutter contre le 
terrorisme. Nous constatons encore de nombreuses 
lacunes et d’importants chevauchements. 

Pour terminer, nous continuerons de 
promouvoir une cooperation reguliere et continue afin 
de mieux comprendre les intentions et les capacites des 
terroristes. Nous exhortons les trois comites a continuer 
de partager des notes sur la fa?on dont l’ONU peut aider 
a renforcer les capacites des Etats a contrer les menaces 
terroristes et a promouvoir notre securite commune. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue la 
tenue de cette seance d’information consacree a l’examen 
des rapports conjoints des trois organes subsidiaires 
du Conseil de securite charges de la lutte contre le 
terrorisme et la non-proliferation. Elle felicite les 
presidents du Comite du Conseil de securite faisant suite 
aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste, et du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004) pour leurs exposes 
detailles sur leurs activites. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive constituent plus que jamais des defis 
a la paix et a la securite internationales. A la recrudescence 
et a la sophistication des attaques terroristes s’ajoute la 
volonte affichee des groupes terroristes d’acceder aux 
armes de destruction massive. Le renforcement des 
outils collectifs de controle des armes de destruction 
massive, la lutte contre le terrorisme et la trop grande 
facilite de mobilite des terroristes apparaissent des lors 
comme une urgente necessity, une urgence absolue qu’il 
convient de placer au cceur des priorites securitaires de 
la communaute internationale. 


L’evaluation de la menace indique, en effet, un 
phenomene de transhumance et de recyclage de milliers 
de combattants terroristes etrangers de l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant ainsi que des groupes affilies vers 
de nouveaux foyers de tensions, ou ils poursuivent 
leur radicalisation et adoptent de nouvelles strategies 
d’expansion de la terreur. 

Face a cette mutation, a la fois geographique 
et typologique, et aux risques lies la proliferation des 
armes de destruction massive, les efforts conjugues 
des trois organes subsidiaires du Conseil de securite 
dans la mise en oeuvre de leurs mandats incitent 
plutot a Toptimisme, en depit de l’ampleur des defis. 
Ma delegation apprecie done les efforts que deploient 
les differents comites ainsi que les groupes d’experts 
qui les assistent dans leurs missions respectives, en 
vue d’evaluer la menace terroriste et d’apporter aux 
Etats Membres les appuis necessaires au respect de 
leurs obligations. La Cote d’Ivoire voudrait ainsi se 
rejouir de la cooperation dynamique entre ces organes, 
notamment leur determination a adopter une approche 
plus coordonnee dans le combat contre le terrorisme et 
la proliferation des armes de destruction massives. 

A cet egard, ma delegation voudrait relever avec 
satisfaction les visites mixtes dans les Etats Membres, 
les reunions conjointes, ainsi que les activites de 
sensibilisation visant a renforcer les mecanismes 
nationaux de lutte contre le terrorisme et d’evaluation 
de la menace et des besoins en matiere d’assistance 
technique. L’elaboration du Recueil des bonnes pratiques 
en matiere de protection des infrastructures critiques 
et le programme d’assistance aux Etats Membres dans 
la mise en oeuvre des systemes de renseignements 
prealables concernant les voyageurs et des dossiers 
passagers pour la collecte de renseignements sur 
les voyageurs sont egalement a mettre au credit de 
l’excellente cooperation entre les entites onusiennes. II 
est done juste de s’en feliciter. 

Malgre les resultats significatifs enregistres, de 
nombreux defis demeurent; nous le relevions tantot. Ces 
defis sont lies notamment au retour et a la reinsertion 
des combattants terroristes etrangers. Cet exercice 
pour le moins difficile exige un meilleur partage des 
renseignements entre Etats. A cet effet, nous encourageons 
la poursuite des seances d’information et des reunions 
regionales, sources de precieux renseignements pour 
les Etats Membres dans leurs actions de lutte contre le 
terrorisme et la proliferation des armes de petit calibre 
comme celles de destruction massive. 
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Ma delegation salue, par ailleurs, l’adoption, en 
decembre 2018 et en mars 2019, de deux instruments qui 
viennent enrichir le dispositif normatif de lutte contre 
le terrorisme, a savoir, l’additif aux Principes directeurs 
de Madrid sur les combattants terroristes etrangers 
et la resolution 2462 (2019) sur le financement du 
terrorisme. Elle estime, en effet, qu’une attention plus 
soutenue devrait etre accordee notamment aux mesures 
d’interdiction des armes biologiques, chimiques et 
bacteriologiques, aux reseaux de financement de 
la proliferation ainsi qu’aux controles nationaux a 
l’exportation et au transbordement de ces armes. C’est 
pourquoi mon pays entend contribuer activement aux 
travaux de la Conference des Parties chargee d’examiner 
le Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires 
prevue en 2020, dans le cadre de la consolidation de 
l’architecture internationale de la non-proliferation. 

Pour etre efficaces dans la duree, notre action 
commune doit integrer les strategies de prevention de 
la radicalisation et de l’extremisme violent, a travers des 
politiques visant a eradiquer la pauvrete et le chomage 
des jeunes qui participent des causes sous-jacentes. 
L’accent devra egalement etre mis sur la lutte contre 
le financement du terrorisme et l’utilisation illicite 
d’Internet et des technologies de communications ou des 
medias sociaux a des fins criminelles. 

Je voudrais, pour conclure, reaffirmer le soutien 
sans faille et la disponibilite totale de mon pays a 
cooperer avec les organes charges de la lutte contre 
le terrorisme, les membres des groupes d’experts et la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : Je voudrais exprimer nos sinceres 
felicitations et notre reconnaissance aux Ambassadeurs 
Meza-Cuadra Velasquez et Triansyah Djani, ainsi qu’a 
leurs equipes de travail respectives, pour leurs exposes 
eclairants et l’excellent travail qu’ils ont mene a la 
presidence du Comite cree par la resolution 1373 (2001) 
et des Comites crees par les resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes 
pour mener bien leurs mandats; et du Comite cree par 
la resolution 1540 (2004) sur la non-proliferation des 
armes de destruction massives et de leurs vecteurs, 
respectivement. 

Je saisis cette occasion pour reaffirmer une 
fois de plus, comme nous l’avons deja fait, que la 
Republique de Guinee equatoriale s’oppose fermement 


et categoriquement au terrorisme et a la proliferation des 
armes de destruction massive, qui constituent de graves 
menaces pour la paix et la securite internationales. A cet 
egard, la presente seance d’information est une excellente 
occasion d’aborder conjointement ces problemes 
transversaux tres importants, dont le reglement et 
l’elimination relevent du mandat du Conseil de securite. 

Nous notons avec une profonde preoccupation 
l’impact des flux et du retour dans leur pays d’origine ou 
de nationality des combattants terroristes etrangers, ainsi 
que le lien croissant entre la criminalite transnationale 
organisee et le terrorisme. Grace a l’excellent travail du 
Comite 1373 sur la lutte contre le terrorisme et de sa 
Direction executive, et du Comite 1267 concernant l’Etat 
islamique d’lraq et du Levant (Daech) et Al-Qaida et de 
son Equipe d’appui analytique et de surveillance, nous 
restons attentifs aux nouveaux defis mondiaux resultant 
des changements de methodes, de capacites et d’impacts 
visant a exploiter les personnes, les ressources naturelles 
et les nouvelles technologies en vue de financer et de 
mener leurs activites criminelles. Dans cette optique, 
nous reconnaissons l’accent mis recemment sur la 
prevention et la lutte contre le financement du terrorisme 
par la resolution 2462 (2019), une initiative frangaise 
coparrainee par la Guinee equatoriale, pour faire en 
sorte que l’ONU, les organisations regionales et sous- 
regionales et les Etats reagissent plus efficacement face 
aux menaces terroristes. 

Les travaux du Comite 1267 ont egalement 
renforce le message selon lequel il importe de mettre 
un frein au financement du terrorisme pour prevenir les 
attentats perpetres par Daech, Al-Qaida et les groupes 
qui leur sont affilies. C’est pourquoi il est necessaire 
d’investir dans la prevention de l’exploitation criminelle 
des nouvelles technologies financieres telles que la 
cybermonnaie et les services de paiement mobile. 
Comme M me Mercy Buku, specialiste de la lutte contre 
le blanchiment d’argent et le financement du terrorisme, 
nous l’a rappele il y a deux mois dans cette salle (voir 
S/PV.8496), ces nouvelles technologies de transfert de 
capitaux peuvent etre la contribution la plus efficace 
aux efforts mondiaux d’inclusion financiere afin que 
les personnes dans le besoin, dont le nombre s’eleve 
a 1,7 milliard, soient sorties de la pauvrete dans les 
regions du monde les plus affectees par le terrorisme 
et les conflits. A cet egard, nous encourageons les 
Comites 1373 et 1267 a continuer de tenir compte de cette 
question dans leur travail, et a aider les Etats a ne pas 
supprimer l’inclusion financiere lorsqu’ils appliquent des 
mesures de lutte contre le financement du terrorisme, en 
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reglementant et en facilitant l’utilisation de ces services 
afin de contribuer au developpement durable. 

La resolution 1540 (2004) constitue le premier 
instrument international qui a aborde le probleme de 
l’emploi eventuel d’armes nucleaires, biologiques, 
chimiques et radiologiques par des groupes terroristes 
de maniere globale et complexe. Par consequent, les 
travaux du Comite 1540 visant a assurer sa mise en 
oeuvre constituent une base importante pour la non¬ 
proliferation des armes nucleaires et la mobilisation 
en faveur de la cooperation internationale pour 
le desarmement nucleaire des acteurs etatiques et 
non etatiques. La Republique de Guinee equatoriale 
estime que l’Afrique devrait aller plus loin en mettant 
concretement en oeuvre la non-proliferation nucleaire 
dans sa zone geographique, en completant les principes 
du Traite de Pelindaba par une interdiction totale de 
la fourniture et de la commercialisation directes ou 
indirectes de ressources minerales provenant du sol 
africain, en particulier l’uranium et le plutonium, a 
des fins de production, d’utilisation, de fabrication ou 
de recherche d’armes de destruction massive, ainsi que 
pour des activites militaires. 

Les evenements recents nous portent a croire 
qu’il existe un risque serieux de reprise de la course 
aux armements a l’echelle mondiale, non seulement en 
raison d’affrontements causes par des disaccords dans 
l’equilibre des pouvoirs, mais aussi du fait de l’ambition 
de nouveaux Etats de posseder ces armes, dans le cadre 
d’une strategic dissuasive, ce qui cree une inquietude et 
une insecurity mondiales. Dans ce contexte, le Conseil 
de securite ne doit pas tolerer des discours menafants 
contre les principes inscrits dans la Charte des Nations 
Unies et les principes de l’existence humaine, et doit 
agir avec fermete en tant que protecteur et defenseur de 
la paix et de la securite mondiales. Nous devons nous 
efforcer de faire de ce monde un lieu de paix et d’ordre 
renouvele entre les Etats; nous devons nous efforcer 
d’assurer un environnement propice au progres social, 
politique et economique, et nous devons egalement nous 
efforcer de creer un environnement sur pour tous. 

La Republique de Guinee equatoriale appuie 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations 
Unies dans les efforts qu’ils deploient pour attenuer 
et prevenir les conflits internes et entre eux. Nous 
encourageons le Comite a continuer de collaborer avec 
les Etats pour promouvoir des programmes educatifs 
qui contribuent au desarmement, a la non-proliferation 
et a la sensibilisation du public, en collaboration avec 


les organisations internationales et divers secteurs de la 
societe civile. 

Les declarations faites aujourd’hui nous 
rappellent que les menaces terroristes et la proliferation 
des armes terroristes de destruction massive ont change, 
mais n’ont pas diminue. Nous devons etre en mesure 
d’ameliorer notre travail collectif et d’anticiper les 
evenements afin de continuer a contrer et a eliminer 
ces menaces et d’attenuer leur impact sur les plus 
vulnerables, notamment les enfants, les femmes, les 
refugies et les personnes deplacees, les personnes 
agees, les personnes handicapees et les representants 
des groupes minoritaires. La Republique de Guinee 
equatoriale demeure fermement attachee a la mise 
en oeuvre des resolutions du Conseil de securite pour 
assurer cet important travail. Pour ces raisons, et pour 
conclure, nous aimerions faire les recommandations 
suivantes : 

Premierement, nous devons, dans nos reponses 
collectives, etre innovants afin de faire face aux nouvelles 
menaces et, en meme temps, de le faire d’une maniere 
qui n’entrave pas le developpement durable des pays 
et des communautes. A cet egard, nous saluons le role 
joue par les trois comites et leurs organes d’experts pour 
leur collaboration croissante et de plus en plus solide, 
ainsi que pour leur cooperation avec d’autres entites 
des Nations Unies telles que le Bureau des affaires de 
desarmement, l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime et INTERPOL, entre autres. Nous 
reconnaissons egalement les efforts qu’ils deploient de 
concert et les encourageons a continuer de cooperer 
davantage entre eux ainsi qu’avec d’autres organisations 
internationales et regionales, en particulier avec 
l’Union africaine. 

Deuxiemement, nous estimons important de 
cooperer avec le secteur prive, la societe civile et 
d’autres secteurs pour faire en sorte que les efforts 
dans ces domaines soient plus efficaces, en respectant 
toujours pleinement la souverainete des Etats et de leurs 
lois. Nous reaffirmons egalement que la methode la 
plus efficace pour prevenir et combattre la proliferation 
des armes de destruction massive, le terrorisme, 
l’extremisme violent et les conflits est d’investir dans le 
developpement durable. 

Troisiemement, nous saluons les efforts deployes 
par les trois comites pour garantir l’execution de 
leurs mandats et appuyer les Etats a cet egard. Cela 
requiert d’ameliorer encore la transparence de leurs 
deliberations. Nous nous felicitons done des efforts qui 
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ont ete faits pour accroitre la responsabilisation grace a 
l’organisation de debats et de reunions d’information a 
l’intention des Etats et en facilitant la participation des 
Etats Membres concernes aux reunions non publiques, 
en particulier lorsque leurs interets risquent etre affectes 
par l’inscription de personnes ou d’organisations sur la 
liste des sanctions. 

Pour conclure, nous invitons instamment les 
comites a renforcer encore ces initiatives. 

M. Davies (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
C’est avec un profond regret que nous devons une fois 
de plus commencer nos remarques en exprimant ici les 
condoleances de l’Afrique du Sud au peuple du Burkina 
Faso, qui a recemment ete victime d’une attaque dans 
un lieu de culte. Cet attentat survient quelques semaines 
seulement apres les attentats meurtriers perpetres en 
Nouvelle-Zelande et a Sri Lanka, qui ont coute la vie 
a tant d’innocents. Bien entendu, nous condamnons 
egalement le terrible attentat qui a eu lieu en Egypte 
ce dimanche. La frequence de ces actes terroristes 
laches et barbares rend d’autant plus urgente notre 
action commune pour eliminer Fextremisme violent et 
le terrorisme. 

Nous remercions les Presidents des comites 
qui ont presente aujourd’hui un expose au Conseil de 
securite des informations tres utiles qu’ils nous ont 
communiquees et du brio avec lequel ils dirigent ces 
importants organes. 

Bien que le continent africain ait pris des mesures 
importantes pour relever bon nombre des defis auxquels 
nous sommes confrontes en matiere de paix, de securite, 
de gouvernance et de developpement, le terrorisme et 
Fextremisme violent continuent de menacer serieusement 
nos efforts conjoints pour mettre le continent et les 
populations qui le peuplent sur la voie ascendante. 

Les deux derniers bulletins du Centre africain 
d’etudes et de recherches sur le terrorisme, un institut 
de recherche de l’Union africaine, presentent des 
statistiques alarmantes sur la nature du terrorisme en 
Afrique. Le Centre constate qu’entre la mi-mars et la mi- 
avril, l’Afrique a ete visee par 140 attentats terroristes, 
qui ont coute la vie a 841 personnes, un chiffre effrayant. 

Nous sommes aussi tres preoccupes par les 
informations indiquant que l’Etat islamique d’lraq et 
du Levant et ses affilies sont en train de se repandre 
sur tout le continent africain, tandis que les rescapes 
du califat autoproclame cherchent de nouvelles zones 
d’operations et de recrutement a la suite de la defaite 


territoriale essuyee en Iraq et en Syrie. Nous ne pouvons 
laisser ces groupes exploiter nos peuples en repandant 
leurs ideologies venimeuses, extremistes et meurtrieres. 

L’Afrique du Sud condamne sans reserve tous 
les actes de terrorisme, qu’elle qu’en soit la forme 
ou la raison et ou qu’ils se produisent. Nous sommes 
resolument convaincus que la lutte contre le terrorisme 
doit etre menee par l’ONU, qui est la structure 
internationale la plus representative et la plus appropriee 
pour coordonner Faction contre ce probleme mondial 
qui nous menace tous. 

L’Afrique du Sud insiste aussi lourdement sur 
la necessite de s’attaquer a Fextremisme violent et au 
terrorisme de maniere globale, en commengant par les 
conditions qui encouragent les personnes vulnerables, 
en particulier les jeunes, a se radicaliser et a rejoindre 
des organisations terroristes. S’attaquer aux causes 
profondes du terrorisme et de Fextremisme violent doit 
etre un imperatif de notre lutte contre ce fleau. 

Nous exhortons egalement les Etats a s’abstenir 
de recourir a des mesures coercitives unilaterales 
dans leur lutte contre le terrorisme et a tout mettre 
en oeuvre pour proteger les civils et veiller a ce que 
les efforts antiterroristes n’aient pas d’incidence 
negative sur la fourniture de Faide humanitaire et de 
l’assistance medicale dans les situations de conflit. 
Toutes les mesures antiterroristes doivent egalement 
etre conformes au droit international et respecter le droit 
international des droits de l’homme. 

Nous nous felicitons du format de cet expose 
conjoint, qui repond a un des objectifs fondamentaux 
du Bureau de lutte contre le terrorisme, place sous la 
direction competente du Secretaire general adjoint 
Vladimir Voronkov, a savoir favoriser l’unite d’action 
des Nations Unies pour relever ces defis communs. 

L’Afrique du Sud appuie pleinement cette approche 
et invite a ce qu’on recense les mandats et les objectifs 
qui sont complementaires au sein de Farchitecture 
complexe du systeme des Nations Unies afin de nous 
permettre d’eliminer les cloisonnements et de conjuguer 
nos efforts en vue d’obtenir de meilleurs resultats. Nous 
nous felicitons egalement de la poursuite des travaux du 
Comite contre le terrorisme et de sa direction executive 
visant a promouvoir la cooperation dans la mise en oeuvre 
de la Strategic antiterroriste mondiale des Nations Unies 
et des resolutions pertinentes du Conseil de securite. 
Nous attachons egalement une grande importance au 
travail accompli pour fournir une assistance technique 
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aux Etats qui en font la demande, afin de faciliter le 
respect par les Etats Membres des decisions pertinentes 
du Conseil de securite. 

L’Afrique du Sud reste d’avis que la mise en 
oeuvre de nos obligations en matiere de lutte contre le 
terrorisme decoulant des diverses resolutions du Conseil 
de securite doit tenir compte de la necessity que chaque 
Etat Membre dirige le processus. En consequence, nous 
convenons qu’il appartient a chaque Etat d’aborder 
la menace en fonction du contexte et des conditions 
locales, en gardant a l’esprit la dynamique regionale et 
internationale. Face a ces menaces, il est essentiel que 
toutes nos contre-mesures soient proportionnees aux 
risques encourus et que les Etats Membres n’adoptent 
pas de solutions toutes faites mais traitent plutot les 
menaces sur une base individuelle. 

Pour ce qui est maintenant du Comite 1540, je 
voudrais dire que la resolution 1540 (2004) reste un 
des instruments les plus importants pour empecher les 
acteurs non etatiques de mettre au point, d’acquerir, de 
fabriquer, de posseder, de transporter, de transferer ou 
d’utiliser des armes nucleaires, chimiques ou biologiques 
et leurs vecteurs. A cet egard, il est evident qu’il existe 
des liens importants entre le Comite et la resolution qui 
en a porte creation et les efforts deployes par l’ONU 
pour faire en sorte que les organisations terroristes 
n’aient jamais acces aux types de materiels vises par la 
resolution 1540 (2004). 

C’est pourquoi l’Afrique du Sud se felicite des 
progres importants accomplis dans la mise en oeuvre 
effective de la resolution 1540 (2004). Nous nous disons 
une nouvelle fois prets a travailler avec les autres 
membres du Comite pour regler les difficultes qui 
subsistent, notamment en termes d’application au niveau 
national et d’assistance. 

En outre, tout en relevant les defis poses par 
les armes de destruction massive, il est imperatif de 
veiller a ce qu’aucune restriction injustifiee ne soit 
imposee au droit inalienable des Etats Membres, en 
particulier des pays en developpement, d’utiliser les 
matieres, equipements et technologies connexes a 
des fins pacifiques. Dans ce contexte, les possibility 
offertes par les technologies nucleaires, par exemple 
dans la mise en oeuvre des objectifs de developpement 
durable, en particulier dans les domaines de la securite 
alimentaire, des technologies de sante publique et de 
l’energie propre, ne peuvent etre ignorees. 


L’experiencesud-africaineenmatiered’application 
de la resolution 1540 (2004) a montre qu’une assistance 
financiere et technique est indispensable pour que les 
pays en developpement soient en mesure de mettre 
pleinement en oeuvre la resolution, en particulier sur 
notre continent, ou les questions de pauvrete, de chomage 
et de sous-developpement continuent de mobiliser 
l’essentiel de l’attention. Nous appelons done les Etats 
Membres en position de le faire a offrir une assistance 
a ceux qui en ont besoin, lorsqu’ils en font la demande. 
Nous devons toujours garder a l’esprit que la mise en 
oeuvre integrate et effective de la resolution 1540 (2004) 
ne sera possible que si on renforce les capacites des plus 
faibles d’entre nous. 

M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol) : Nous tenons a remercier tres 
sincerement de leurs exposes nos collegues et amis, 
l’Ambassadeur indonesien Dian Djani, President 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entries qui leur sont associes et du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1540 (2004) concernant 
la prevention de la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques; et l’Ambassadeur peruvien 
Gustavo Meza-Cuadra, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1373 (2001) concernant 
la lutte antiterroriste. Je salue egalement la maniere 
exemplaire dont ils dirigent tous deux ces comites, en 
faisant preuve de l’engagement, de la neutrality et de 
l’efficacite qu’exigent les questions a l’etude. 

Leurs exposes attestent bien du fait que tant 
ces groupes terroristes que les armes de destruction 
massive, demeurent deux des grandes menaces qui 
pesent sur la paix et la securite internationales. D’un 
cote, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et ses 
affilies continuent de representer la principale menace 
terroriste internationale et d’avoir acces a des ressources 
abondantes, et de l’autre cote, Al-Qaida continue de 
resister et d’etre actif dans de nombreuses regions, avec 
pour facteur aggravant sa volonte de poursuivre son 
expansion internationale. 

Comme nous avons deja eu l’occasion de le 
souligner, la transformation actuelle de l’EIIL en un 
reseau clandestin mondial, les activites de ses affilies 
au niveau regional, ainsi que nous l’avons vu en Iraq, 
et le probleme pose par le retour et la reinstallation 
des combattants terroristes etrangers, notamment 
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les mouvements entre groupes terroristes en raison 
de la persistance de ces derniers, de meme que la 
necessaire evolution des politiques et des mesures 
pour les combattre, rendent necessaire d’approfondir la 
cooperation entre Etats afin de renforcer Faction de la 
communaute internationale. 

Nous saluons les efforts conjoints deployes 
par les comites et par l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions creee par les 
resolutions 1526 (2004) et 2253 (2015) concernant 
l’EIIL (Daech), Al-Qaida, les Taliban et les personnes 
et entites qui leur sont associees pour prevenir et 
combattre le terrorisme, et nous les encourageons 
vivement a continuer d’ceuvrer de concert pour etablir 
des regies et definir des actions a cette fin. De la 
meme maniere, nous exhortons les Etats a respecter les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite ainsi que 
les normes internationales. II nous faut aussi mener des 
actions paralleles, telles que renforcer la mise en oeuvre 
des recommandations du Groupe d’action financiere et 
fournir un soutien national au travail des services de 
renseignement financier. 

Un exemple de l’importante collaboration 
entre ces comites a ete l’adoption en mars de la 
resolution 2462 (2019) sur la lutte contre le financement 
du terrorisme, qui reaffirme l’obligation qu’ont les Etats 
Membres de prevenir et de reprimer le financement des 
actes terroristes en appliquant strictement la loi et en 
erigeant ces actes en infractions penales graves dans 
leur legislation et leur reglementation nationales. Cette 
resolution prie egalement le Comite 1267 et le Comite 
contre le terrorisme Comite 1373 de tenir dans un delai 
de 12 moins une reunion conjointe speciale sur les 
nouvelles menaces et tendances associees au financement 
du terrorisme. C’est pourquoi nous engageons les Etats 
Membres a honorer l’engagement qu’ils ont pris de 
communiquer au Comite et a l’Equipe de surveillance 
des informations actualisees sur les menaces, les 
personnes et les entites inscrites sur la liste ainsi que 
sur l’etat d’application des mesures de sanction, car 
c’est la un apport indispensable pour le fonctionnement 
efficace de ce regime. Nous soulignons aussi le role 
important que jouent les organisations regionales, la 
societe civile, y compris le milieu universitaire, dans 
l’etude des causes profondes qui favorisent l’apparition 
de ces groupes terroristes et leur persistance dans le 
temps, de leur capacite devolution et de leurs methodes 
de financement. 


Un autre exemple qu’il convient de mentionner 
a ete la tenue, en mars dernier, d’une reunion speciale 
conjointe des Comites 1267 et 1373 sur le lien entre le 
terrorisme et la criminalite transnationale organisee - un 
effort concret pour comprendre la nature changeante 
de ces groupes et les causes qui sont a l’origine ou qui 
alimentent la radicalisation et l’extremisme violent 
qu’on observe de maniere tres preoccupante chez les 
jeunes, les femmes et les enfants. A cet egard, nous 
devons aussi nous feliciter du travail effectue par la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme et 
l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime 
dans les domaines de la recherche, du renseignement et 
de la mise en oeuvre. 

S’agissant du Comite 1540, nous soulignons le 
travail acharne qu’il accomplit, conjointement avec le 
Groupe d’experts, pour veiller a l’application de cette 
resolution par diverses activites, l’assistance technique 
et la cooperation, et nous nous felicitons des progres 
realises et des engagements pris par la grande majorite 
des Etats en ce qui concerne sa mise en oeuvre. Notre 
pays accorde une grande importance a la mise en 
oeuvre integrate et effective des dispositions de la 
resolution 1540 (2004), pierre angulaire du regime de 
non-proliferation des armes de destruction massive, et 
de prevention de Faeces des acteurs non etatiques et 
des groupes terroristes a ces armes et a leurs vecteurs. 
Dernierement, la Republique dominicaine et le Panama 
ont precede a un exercice devaluation entre pairs, 
l’objectif etant de partager les donnees d’experience et 
les pratiques optimales en matiere de mise en oeuvre 
de la resolution, en analysant des aspects tels que la 
legislation nationale et internationale, le commerce 
strategique, la securite des transports et la gestion 
des risques chimiques, biologiques, radiologiques, 
nucleaires et explosifs. Nous encourageons d’autres 
Etats a mener un tel exercice conjoint. Cet exercice a 
eu lieu du 26 au 29 mars en Republique dominicaine 
et du 9 au 12 avril au Panama, avec la participation 
de fonctionnaires des institutions concernees. Nous 
remercions sincerement le Groupe d’experts du Comite 
1540, les experts du Comite interamericain contre le 
terrorisme de l’Organisation des Etats americains et le 
Gouvernement canadien pour leur soutien et leur aide 
dans la planification et la realisation de cet exercice. Les 
autorites de nos deux pays ont decide d’etablir un rapport 
final sur cet exercice qui sera presente prochainement 
au Comite 1540. 

M. Yao Shaojun (Chine) (parle en chinois) : 
La Chine vous remercie, Monsieur le President, ainsi 
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que M. Meza-Cuadra pour les exposes presentes 
ce matin. Le Comite du Conseil de securite faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entries qui leur sont 
associes, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste 
et le Comite cree par la resolution 1540 (2004) concernant 
la prevention de la proliferation des armes nucleaires, 
chimiques et biologiques travaillent activement sous la 
direction de ces deux ambassadeurs. La Chine les felicite 
tous deux, ainsi que leurs equipes, pour leurs efforts. 

Le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive et de leurs vecteurs font peser une 
menace grave sur la paix et la securite internationales. 
La communaute internationale doit ameliorer sa 
cooperation et prendre des mesures globales pour 
remedier a ces problemes. Nous voudrions faire les 
observations suivantes concernant le travail des 
differents comites. 

Premierement, le Comite 1267 est un important 
mecanisme de sanctions antiterroristes de l’ONU et du 
Conseil de securite. II joue un grand role dans 1’evaluation 
des menaces terroristes et dans le renforcement des 
mesures de sanction. La Chine est favorable a ce que 
le Comite 1267, ceuvrant au titre des mandats confies 
par le Conseil, communique etroitement avec les 
pays concernes et encourage la cooperation avec les 
mecanismes regionaux et sous-regionaux de lutte 
contre le terrorisme, en vue de mieux contribuer aux 
efforts antiterroristes mondiaux. Nous attendons de lui 
que, dans l’accomplissement de ses taches, telles que 
l’inscription sur la liste, les derogations et la radiation, 
il se conforme strictement aux resolutions du Conseil 
et aux normes qui le regissent, respecte les principes 
d’objectivite, d’impartialite et de professionnalisme, et 
fonde son action sur des preuves solides et sur la regie 
du consensus entre les parties concernees, de maniere 
a preserver l’autorite et l’efficacite du mecanisme 
de sanction. 

Deuxiemement, conformement aux mandats 
enonces dans les resolutions du Conseil, le Comite 
contre le terrorisme (CCT) s’efforce de promouvoir 
la mise en oeuvre des resolutions antiterroristes et 
de mieux les faire connaitre, de suivre 1’evolution 
des nouvelles menaces et tendances associees au 
terrorisme, et de fournir une assistance technique aux 
pays concernes. D’ou l’importance de son role dans les 
efforts internationaux de lutte contre le terrorisme. La 


Chine est pour que le Comite poursuive ses activites 
de lutte contre le terrorisme, y compris au moyen de 
reunions et de visites conjointes visant a ameliorer le 
partage de l’information et a renforcer la coordination et 
la cooperation avec d’autres organismes competents des 
Nations Unies. Nous esperons que le CCT intensifiera 
aussi son dialogue avec les Etats Membres, les aidera 
a renforcer leurs capacites de lutte contre le terrorisme 
et a cooperer avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales pour relever, ensemble, 
les nouveaux defis, tel que l’utilisation d’lnternet et 
des nouvelles technologies pour fomenter, planifier, 
financer ou mener des activites terroristes. 

Troisiemement, le Comite 1540 est un element 
important du regime international de non-proliferation. 
II joue un role utile dans la sensibilisation a la non¬ 
proliferation et le renforcement des capacites des Etats 
Membres a cet egard. La priorite pour la prochaine phase 
de ses travaux consiste a favoriser le bon deroulement, 
de maniere equilibree et ordonnee, de l’examen complet 
de la resolution 1540 (2004) prevu en 2021. La Chine est 
pour que le Comite continue a travailler dans un esprit 
de cooperation et de dialogue et sur la base du mandat 
confie par le Conseil afin de parvenir a la mise en oeuvre 
effective et integrate de la resolution. Pour repondre 
efficacement aux menaces de proliferation par des 
acteurs non etatiques, toutes les parties doivent ceuvrer 
de bonne foi pour preserver l’autorite, l’universalite et 
l’efficacite du regime international de non-proliferation, 
respecter le principe selon lequel les gouvernements 
sont les premiers responsables de la non-proliferation, 
et renforcer la cooperation internationale a cet egard, 
en accordant une attention particuliere aux besoins en 
assistance internationale des pays en developpement. 

La Chine est fermement opposee au terrorisme 
dans toutes ses formes et manifestations et a la 
proliferation des armes de destruction massive et de leurs 
vecteurs. Nous restons resolus a mettre serieusement en 
oeuvre les resolutions du Conseil et a appuyer les travaux 
des organes subsidiaires du Conseil. Nous appuyons les 
activites thematiques conjointes menees par les differents 
comites et nous esperons que leurs groupes d’experts 
renforceront leur coordination, tireront pleinement parti 
de leurs avantages respectifs, continueront a ameliorer 
la qualite de leur travail et leur professionnalisme, et 
accorderont une plus grande attention aux vues des 
Etats Membres. La Chine continuera d’ceuvrer avec la 
communaute internationale pour promouvoir activement 
la cooperation internationale en matiere de lutte contre 
le terrorisme et renforcer le regime international de 
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non-proliferation de maniere a preserver, tous ensemble, 
la paix et la stability mondiales. 

M. Kuzmin (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous attachons une grande importance aux 
reunions que avons regulierement avec les Presidents 
des trois comites du Conseil de securite charges de lutter 
contre le terrorisme - le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’EIIL (Daech), Al-Qaida et les 
personnes, groupes, entreprises et entites qui leur sont 
associes, le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1373 (2001) concernant la lutte antiterroriste, 
et le Comite cree par la resolution 1540 (2004) 
concernant la prevention de la proliferation des armes 
nucleaires, chimiques et biologiques. Nous partageons 
les evaluations positives faites par le President du 
Conseil sur la cooperation entre ces trois organes 
subsidiaires, notamment en ce qui concerne l’echange 
d’informations, la preparation de documents analytiques 
et l’organisation de reunions conjointes et de missions 
de suivi. 

Les comites specialises du Conseil font face a un 
defi de taille : ils doivent s’adapter a revolution rapide 
de la lutte contre le terrorisme. Les experts des organes 
subsidiaires conviennent que l’Etat islamique d’lraq 
et du Levant (EIIL), Al-Qaida et les organisations qui 
leur sont affiliees cherchent maintenant a etendre leur 
presence dans des Etats qui, auparavant, n’avaient pas 
de problemes de securite. Et il est encore extremement 
difficile de determiner avec precision ou se produira la 
prochaine vague de terreur. Dans ce contexte, le Comite 
contre le terrorisme (CCT) doit tout mettre en oeuvre 
pour surveiller l’application des resolutions pertinentes 
dans toutes les regions clefs. Nous appelons les Etats 
qui figurent sur la liste actuelle des visites devaluation 
du Comite a adopter une approche constructive dans la 
coordination de ces visites avec les dirigeants du CCT 
et la Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT). Nous avons pris note des efforts deployes par 
la DECT pour analyser les nouvelles tendances dans le 
domaine de la lutte antiterroriste. Nous estimons qu’il 
est essentiel de continuer d’examiner le probleme que 
pose la cooperation entre les organisations terroristes 
et les groupes criminels internationaux. En exploitant 
le potentiel des groupes criminels, les terroristes sont 
en mesure d’etendre considerablement leurs capacites 
subversives a Fechelle transnationale. A cet egard, nous 
estimons que les efforts consentis par la presidence 
peruvienne pour travailler sur cette question au sein du 
Comite sont d’une importance particulierement critique. 


Au CCT, nous soulignons depuis toujours 
l’importance d’accorder une attention particuliere aux 
technologies numeriques modernes, et notamment au 
probleme de leur utilisation illegale par des terroristes 
pour radicaliser et recruter de nouveaux partisans. Les 
resolutions 1624 (2005) et 2354 (2017) doivent rester 
au cceur de ces efforts. Nous exhortons tous les Etats 
a examiner attentivement les nouvelles exigences du 
Conseil qui figurent dans sa resolution 2462 (2019), 
sur la lutte contre les diverses formes de soutien aux 
terroristes. Agissant conformement au Chapitre VII de 
la Charte des Nations Unies, le Conseil a notamment 
appele tous les Etats a eriger en infraction l’ensemble 
des actes criminels lies au trafic d’armes legeres et de 
petit calibre. La verification de la legislation nationale 
et des pratiques repressives dans ce domaine releve 
desormais de la competence du CCT. 

Dans ce contexte, je voudrais une fois de plus 
avertir nos collegues du Comite et les experts de 1 a 
Direction executive qu’il ne faut pas accorder trop 
d’attention aux elements secondaires du mandat du 
CCT. Les tentatives visant a inscrire a son ordre du 
jour des questions relatives aux droits de l’homme et a 
remplacer la lutte antiterroriste par le concept abject de 
prevention de l’extremisme violent detournent les Etats 
de leurs obligations principales dans ce domaine. 

Sur une note plus positive, je voudrais saisir cette 
occasion pour remercier et feliciter tout particulierement 
la Directrice executive de la DECT, M me Michele 
Coninsx, pour sa contribution au renforcement de 
la cooperation du Comite avec les organisations 
specialises. Nous nous felicitons de la signature d’un 
memorandum d’accord entre la DECT et l’lnstance 
regionale de lutte contre le terrorisme de l’Organisation 
de Shanghai pour la cooperation, et nous sommes prets 
a contribuer a sa mise en oeuvre, si necessaire. 

A nos yeux, l’application effective des 
resolutions du Conseil sur le regime de sanctions contre 
le terrorisme en ce qui concerne l’EIIL et Al-Qaida 
revet une importance cruciale. Nous prenons note 
du travail accompli par le Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 
Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et 
entites qui leur sont associes, qui s’est impose comme 
Fun des mecanismes de lutte contre le terrorisme les 
plus efficaces du Conseil. Compte tenu de la presence 
croissante de l’EIIL en Afghanistan et de l’eventualite 
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d’une nouvelle expansion des combattants dans les 
pays d’Asie centrale, nous devons en priorite etendre 
le regime de sanctions mis en place par le Conseil en 
matiere de lutte contre le terrorisme aux individus 
et organisations qui sont lies a Fade afghane de 
l’EIIL. Malgre les pertes limitees qu’ils ont essuyees 
dans le nord, ces groupes restent Fun des facteurs clefs 
de la destabilisation de la situation en Afghanistan. Les 
activites de l’EIIL dans le pays sont egalement menees 
en partie par des combattants terroristes etrangers qui 
ont acquis une experience du combat en Syrie et en Iraq. 
Le nombre eleve d’attentats terroristes impliquant des 
combattants-suicides indique que le groupe dispose de 
ressources humaines importantes. A cet egard, nous 
soulignons qu’il importe de continuer a mettre l’accent 
sur le probleme des combattants terroristes etrangers, 
notamment dans le cadre de l’ajout de noms sur les listes 
relatives aux sanctions antiterroristes. 

Nous appuyons Faction efficace de l’Equipe 
d’appui analytique et de surveillance des sanctions du 
Comite 1267, dont les rapports aident grandement le 
Comite a accomplir son travail, et nous encourageons 
les Etats Membres a collaborer etroitement avec ses 
experts. Cependant, nous avons egalement bon espoir 
que les rapports de l’Equipe de surveillance seront aussi 
objectifs que possible et qu’ils s’appuieront uniquement 
sur des sources d’information fiables. Si nous estimons 
que les visites de pays effectuees par l’Equipe de 
surveillance sont un facteur important dans ce travail, 
nous esperons que l’Equipe se rendra en priorite dans 
les pays qui sont directement touches par le terrorisme. 

La resolution 1540 (2004) est un instrument 
central, universel et juridiquement contraignant dans le 
domaine de la non-proliferation des armes de destruction 
massive, qui exige que tous les pays prennent des 
mesures efficaces pour empecher que des armes de 
destruction massive et toute autre matiere connexe, ainsi 
que leurs vecteurs, ne tombent entre les mains d’acteurs 
non etatiques. La lutte contre la proliferation des armes 
de destruction massive est l’une des priorites militaires 
et politiques de la Russie. Comme pour toute autre 
question urgente, des efforts conjoints et coordonnes de 
tous les Etats, sans exception, sont necessaires. Nous 
nous employons a trouver un terrain d’entente avec 
nos partenaires afin de promouvoir la realisation, dans 
les plus brefs delais, de l’objectif de non-proliferation, 
d’autant que les problemes rencontres dans ce domaine 
continuent, malheureusement, de s’aggraver. 


Dans l’ensemble, nous nous rejouissons des progres 
realises dans la mise en oeuvre de la resolution et de la 
reconnaissance de son importance par la communaute 
internationale. Nous saluons les efforts consentis par 
le Comite 1540, sous la presidence de l’lndonesie, et 
par son groupe d’experts. Nous notons que le Comite 
a organise des cours a l’intention des points de contact 
nationaux, effectue des visites de pays pour elaborer, a 
titre volontaire, des plans d’action nationaux, fourni une 
assistance aux pays qui en avaient besoin, et maintenu 
des contacts avec les organisations internationales, 
regionales et sous-regionales concernees. Toutefois, 
il reste un long chemin a parcourir avant d’atteindre 
l’objectif principal, a savoir la mise en oeuvre integrate 
de la resolution par tous les pays. 

A la lumiere des activites que continuent de 
mener au Moyen-Orient FEIIL et d’autres groupes 
terroristes qui ont appris a maitriser les technologies de 
fabrication d’armes chimiques et qui en font activement 
usage, l’importance d’un effort collectif pour eliminer 
le phenomene atroce du terrorisme chimique ne fait que 
croitre. Mais nous devons agir rapidement, d’autant plus 
qu’a mesure que le reglement de la situation en Syrie 
continue d’avancer, les terroristes, y compris ceux qui 
ont acquis une experience pratique dans le domaine des 
armes chimiques, essaient de se cacher dans des pays 
tiers. A cet egard, nous voudrions rappeler au Conseil 
l’initiative de la Federation de Russie en faveur de 
1’elaboration et de l’adoption d’une convention sur la lutte 
contre les actes de terrorisme chimique et biologique. 

M. Michon (France) Permettez-moi tout 
d’abord, Monsieur le President, de vous remercier, 
ainsi que l’Ambassadeur Meza-Cuadra, pour votre 
engagement a la tete du Comite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015), du 
Comite cree par la resolution 1373 (2001) et du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). Le terrorisme et la 
proliferation nucleaire font aujourd’hui partie des plus 
graves menaces a la paix et a la securite internationales. 
Permettez-moi brievement de revenir sur l’activite de 
chacun de ces comites. 

J’evoquerai tout d’abord l’activite du Comite 1267, 
en charge des sanctions contre Daech et Al-Qaida. Si 
Daech a subi d’importants revers militaires au Levant, 
ce groupe terroriste continue de poser une menace 
complexe, et son ideologic barbare inspire des individus 
radicalises a passer a Facte. Dans certaines regions 
du monde, notamment en Afghanistan, Daech, par le 
biais de franchises locales, est a l’origine d’attentats 
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particulierement meurtriers. La fin de son emprise 
territoriale ne signifie done pas la fin de la menace 
terroriste posee par Daech. 

Al-Qaida demeure egalement tres actif dans 
certaines regions comme le Sahel ou la peninsule 
arabique. Dans ce contexte, la France attache une 
grande importance a ce que le Comite 1267 continue de 
remplir ses deux missions essentielles. La premiere de 
ces missions est l’analyse de la menace terroriste, par le 
hiais des rapports de l’Equipe d’appui analytique et de 
surveillance des sanctions, qui est tres precieuse pour les 
Etats Membres. A cet egard, la France encourage tous les 
Etats a cooperer activement avec l’equipe d’experts afin 
d’enrichir ses analyses. La seconde mission est la mise 
en oeuvre et le suivi rigoureux de la liste des sanctions, 
qui est la plus importante en volume de tous les regimes 
de sanctions de l’ONU. Pour que ce regime reste credible 
et efficace, il est essentiel qu’il soit pleinement mis en 
oeuvre par les Etats, ainsi que l’exigent les resolutions du 
Conseil, et que les procedures respectent les libertes 
fondamentales des personnes inscrites sur la liste. La 
France reitere ainsi son plein soutien au Bureau du 
Mediateur et encourage tous les Etats a continuer a 
cooperer activement avec lui. 

Mon deuxieme point concerne le Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1373 (2001) 
concernant la lutte antiterroriste (CCT), qui remplit lui 
aussi au moins deux fonctions majeures. La premiere 
de ces fonctions est le cceur de metier du CCT, et il 
s’agit de revaluation de la mise en oeuvre. Les visites 
devaluation de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme (DECT) sont un outil unique 
qui permet d’auditer, de maniere tres complete, les 
dispositifs nationaux de lutte contre le terrorisme et de 
formuler les meilleures recommandations, notamment 
celles concernant les besoins d’assistance technique 
des Etats. Nous encourageons done tous les Etats a 
accepter les visites de la DECT et a mettre pleinement 
en oeuvre les resolutions du Conseil de securite sur la 
lutte contre le terrorisme, y compris la toute derniere 
que le Conseil a adoptee il y a moins de deux mois, la 
resolution 2462 (2019) sur la lutte contre le financement 
du terrorisme. 

La seconde fonction du CCT, toute aussi 
importante, est d’etre un laboratoire d’idees. Il permet, 
la encore avec le soutien precieux de la DECT et de son 
reseau, de sensibiliser les Etats aux defis emergents qui 
caracterisent une menace terroriste qui est sans cesse 
changeante. Les reunions speciales du Comite, comme 


celle que nous aurons prochainement sur les cibles 
vulnerables, sont ainsi un excellent moyen de reflechir 
ensemble a certaines problematiques precises. La France 
encourage done la poursuite des reunions conjointes 
du CCT et du Comite 1267, comme nous l’avons 
fait le 26 avril dernier, afin de confronter l’analyse 
de la menace et revaluation de la mise en oeuvre des 
resolutions du Conseil. 

Enfin, je vais dire quelques mots sur les efforts 
menes au sein du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1540 (2004). Le risque que des matieres 
radiologiques, biologiques, chimiques et nucleaires et 
des vecteurs tombent entre les mains de terroristes est 
reel, nous le savons. Nous l’avons vu en Syrie et en Iraq. 
En outre, des soup9ons majeurs pesent sur l’etat des 
stocks chimiques syriens, ce qui renforce la possibility, 
avec l’existence potentielle de capacites residuelles 
sur le territoire syrien, d’un risque que les terroristes 
mettent la main sur ces armes. 

Nous sommes aussi particulierement preoccupes 
par le s transfert s au Moyen- Orient de biens et technologic s 
permettant le developpement d’armes et de vecteurs 
capables d’emporter des armes de destruction massive. 
Dans ce contexte preoccupant, il importe d’adapter notre 
action a revolution de la menace. Les progres dans la 
mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) et de celles 
qui ont suivi sont tangibles, au plan national comme au 
plan regional. Aujourd’hui, la grande majorite des Etats 
Membres a adopte des mesures transposant en droit 
national les dispositions de la resolution. Qu’il s’agisse 
de securisation de matieres et biens sensibles, d’un 
renforcement des controles aux frontieres, ou meme, 
lorsque cela s’impose, de l’etablissement de mecanismes 
de controle aux exportations, les Etats veillent ainsi a 
eviter que de telles matieres et biens sensibles ne puissent 
eventuellement tomber entre les mains des terroristes. 

Mais il faut aller plus loin, et l’echeance de 
l’examen de la mise en oeuvre de la resolution 1540 (2004) 
en 2020 doit nous inciter a intensifier nos efforts. 
Cela implique notamment de renforcer la logique 
de coordination, d’assistance et d’interaction qui 
sous-tend notre action, car ce n’est qu’en cooperant 
davantage que nous parviendrons a mieux prevenir le 
risque d’acquisition d’armes de destruction massive 
par des acteurs non etatiques. La France est pleinement 
impliquee en ce sens, dans cette enceinte, en qualite de 
coordonnatrice du Groupe de travail sur l’assistance, a 
l’Assemblee generate, a l’Union europeenne et dans le 
cadre de sa presidence du Groupe des Sept. 
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M. Alotaibi (Kowei't) (parle en arabe ) : Je tiens 
en premier lieu a vous remercier. Monsieur le President, 
d’avoir convoque la presente seance. Je vous remercie 
aussi pour les trois exposes que vous avez presentes 
en debut de seance, qui ont clarifie les charges et les 
responsabilites enormes qui vous incombent en sus de 
votre role de President du Conseil pour ce mois. Nous 
remercions egalement S. E. l’Ambassadeur Gustavo 
Meza-Cuadra de son expose, et nous saluons la 
cooperation entre les trois Presidents des Comites crees 
en application des resolutions 1373 (2001), 1267 (1999) 
et 1540 (2004). Nous saluons egalement la cooperation 
entre eux et les groupes d’experts des comites, la 
Direction executive du Comite contre le terrorisme 
(DECT) et l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions du Comite 1267. 

Les trois comites charges de la lutte contre le 
terrorisme et leurs groupes d’experts font partie des 
outils les plus importants dont dispose le Conseil de 
securite pour lutter contre le phenomene du terrorisme. 
Pour ce faire, il convient de rechercher les meilleurs 
moyens de vaincre cet odieux fleau, qui represente une 
grave menace pour la paix et la securite internationales. 
L’etroite cooperation entre les comites et les Etats 
Membres, conformement aux resolutions pertinentes 
du Conseil sur la lutte contre le terrorisme, a permis 
a la communaute internationale d’emporter plusieurs 
victoires contre le terrorisme et se materialise par des 
visites conjointes, des ateliers, des exposes conjoints tels 
que ceux d’aujourd’hui, ainsi que la cooperation avec les 
organisations internationales, l’echange d’informations 
et d’autres mesures pratiques. 

En ce qui concerne les menaces que posent les 
groupes terroristes, en depit des victoires obtenues par 
la communaute internationale contre le pretendu Etat 
islamique d’lraq et du Levant (EIIL) (Daech) et Al-Qaida, 
ces entites continuent de representer une menace pour la 
paix et la securite internationales, comme l’a souligne 
le President. Daech continue d’evoluer en creant un 
reseau mondial souterrain en Iraq et en Syrie pour 
continuer de commettre des attentats terroristes et saper 
toutes les victoires obtenues grace a la cooperation et 
a la solidarity de la communaute internationale. Nous 
devons done tous redoubler d’efforts et faire preuve d’un 
plus grande cooperation pour preserver ces acquis. 

A cet egard, nous remercions le President 
du Comite du Conseil de securite faisant suite aux 
resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 2253 (2015) 
concernant l’Etat islamique d’lraq et du Levant (Daech), 


Al-Qaida et les personnes, groupes, entreprises et entites 
qui leur sont associes et le President du Comite contre 
le terrorisme des efforts deployes par les deux comites, 
qui englobent des visites dans des Etats Membres, 
des analyses et examens approfondis des problemes 
emergents, et l’identification des menaces et evolutions 
qui accompagnent les efforts des Etats Membres en 
matiere de lutte contre le terrorisme. Ces efforts aideront 
les Etats Membres et les entites des Nations Unies a 
prendre les mesures necessaires, conformement au droit 
international, dans l’interet commun des Etats Membres 
et des autres organes subsidiaires. 

Nous saluons le role que joue la DECT en 
aidant les Etats Membres a mettre en oeuvre les 
resolutions du Conseil de securite et en cooperant 
avec les organisations internationales. Nous tenons a 
saluer plus particulierement l’assistance apportee aux 
Etats Membres dans la mise en oeuvre du systeme de 
renseignements prealables concernant les voyageurs et 
du systeme de dossiers passagers grace a la cooperation 
avec l’Organisation de l’aviation civile internationale. Ce 
travail est fait en application des resolutions 2178 (2014) 
et 2396 (2017) et conformement aux lois nationales ainsi 
qu’au droit international des droits de l’homme. 

En ce qui concerne les activites du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004), nous esperons 
que l’expose presente par le President du Conseil de 
securite convaincra les Etats Membres de la necessity 
de promouvoir une mise en oeuvre optimale de la 
resolution 1540 (2004) aux fins de l’application integrate 
de ses dispositions et de l’universalite de ce processus. 

Notre objectif est d’operationnaliser les 
mecanismes du Comite a tous les niveaux - national, 
regional et international - car celui-ci est devenu un 
element a part entiere des efforts internationaux en 
matiere de non-proliferation. Ceci est extremement 
important pour instaurer la paix et la securite 
internationales. 

Je voudrais revenir sur quatre points que vous 
avez evoques dans votre expose, Monsieur le President: 
la necessite de concentrer les efforts sur les secteurs 
qui exigent la plus grande attention compte tenu de 
nouvelles menaces de proliferation; les plans d’action 
nationaux relatifs a la resolution 1540 (2004); les visites 
effectuees par le Comite et les groupes d’experts dans 
les differents pays et regions; et la necessite de prendre 
en consideration la situation particuliere des Etats dans 
la mise en oeuvre des mesures visant a lutter contre 
la proliferation. 
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A plus d’une occasion, le Koweit a exprime ses 
preoccupations concernant les defis auxquels le regime 
de non-proliferation des armes de destruction massive 
est confronts. La proliferation de ces armes et le risque 
qu’elles tombent entre les mains d’acteurs non etatiques 
suscitent de vives inquietudes, compte tenu enparticulier 
des menaces croissantes decoulant du terrorisme et de 
la multiplication des conflits et de l’instabilite dans le 
monde d’aujourd’hui. 

Dans ce contexte, la possibility pour les acteurs 
non etatiques d’acquerir, de mettre au point, d’utiliser 
les armes de destruction massive et d’en faire le trafic 
ne fera qu’augmenter, avec des consequences graves et 
imprevisibles. Etant donne revolution de la menace de 
proliferation et les progres rapides dans le domaine de la 
science et de la technologie, nous devons nous attacher 
en priorite a evaluer correctement cette menace en 
pleine evolution et a y reagir en temps voulu en prenant 
des mesures preventives et dynamiques. 

Pour terminer, nous reaffirmons qu’il importe 
de parvenir a l’universalite de ce processus vital. Nous 
ne pouvons pas attendre que ces armes soient utilisees 
par des acteurs non etatiques. Mieux vaut prevenir que 
guerir. A cet egard, nous voudrions souligner que le 
Koweit est attache et participe activement a la mise en 
oeuvre des resolutions du Conseil de security relatives a 
la lutte contre le terrorisme et a la non-proliferation des 
armes de destruction massive. 

M me Wronecka (Pologne) {parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que l’Ambassadeur Gustavo Meza- 
Cuadra, de vos exposes instructifs, de vos efforts 
inlassables et de votre direction dynamique des travaux 
des trois comites. La cooperation et les contacts 
etroits entre ces comites sont un excellent exemple de 
l’importance des travaux des organes subsidiaires pour 
l’efficacite du Conseil de security en tant qu’organe 
charge du maintien de la paix et de la security 
internationales. 

Je voudrais egalement saluer la cooperation entre 
les organes d’experts respectifs des trois comites : 
l’Equipe d’appui analytique et de surveillance des 
sanctions, la Direction executive du Comite contre le 
terrorisme (DECT) et le Groupe d’experts du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). Nous notons avec 
satisfaction qu’ils comprennent tous l’importance de 
l’echange d’informations, de la cooperation pour des 
questions d’interet commun et des contacts directs avec 
les organisations regionales et sous-regionales. 


Cette annee, le Comite 1540 a entame les travaux 
preparatories en vue du prochain examen approfondi 
de l’etat d’application de la resolution 1540 (2004), 
qui sera acheve en 2021. Cet examen aura deux 
objectifs principaux : evaluer la mise en oeuvre de la 
resolution 1540 (2004), en vue d’en ameliorer l’efficacite, 
et analyser les travaux du Comite et formuler des 
recommandations quant aux ajustements a apporter, s’il 
y a lieu. Compte tenu de la resolution 2325 (2016), nous 
ne devons pas oublier que les recommandations doivent 
tenir compte de revolution des risques de proliferation 
et des progres rapides dans le domaines de la science, 
de la technologie et du commerce dans le contexte de 
la non-proliferation. L’utilisation d’armes de destruction 
massive et de leurs vecteurs par des terroristes continue 
de representer une menace reelle, et dans le meme temps, 
les acteurs non etatiques sont devenus plus creatifs dans 
la militarisation des nouvelles technologies. 

Les obligations decoulant de la 
resolution 1540 (2004) ne sont pas une tache ponctuelle. 
Nous appelons tous les Etats a appliquer pleinement la 
resolution 1540 (2004) enadoptantdes mesures nationales 
et internationales pour renforcer leurs capacites de lutte 
contre les menaces posees par l’acquisition potentielle 
d’armes de destruction massive par les terroristes. 

Deuxiemement, la Pologne salue les progres 
accomplis par le Comite du Conseil de security faisant 
suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) et 
2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entries qui leur sont associes. Malgre 
la defaite de Daech en Iraq et la liberation du dernier 
territoire occupe par Daech en Syrie, l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant constitue toujours une menace grave 
pour la paix et la security internationales. Al-Qaida est 
relativement forte dans de nombreuses regions du monde 
et constitue un danger a long terme pour la stability et le 
developpement durable. 

A cet egard, il importe au plus haut point de tenir 
a jour la liste des sanctions et de s’occuper en priority 
de la menace actuelle. Cela etant dit, je voudrais attirer 
l’attention sur une realisation importante de tous les Etats 
membres du Conseil de security, qui a permis d’inscrire 
sur la liste une personne responsable d’un attentat 
terroriste meurtrier dans l’Etat du Jammu-et-Cachemire. 
Nous nous felicitons des progres accomplis et nous 
encourageons tous les Etats a ceuvrer de concert pour 
que les auteurs, les organisateurs et les commanditaires 
d’actes terroristes repondent de leurs actes. 
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Enfin, je voudrais remercier le Comite contre 
le terrorisme du travail accompli. Grace a ses efforts, 
nous avons adopte l’an dernier l’Additif aux Principes 
directeurs de Madrid. II incombe desormais aux Etats 
Membres d’en tirer le meilleur parti et d’elaborer des 
reponses adaptees a chaque pays pour faire face a la 
menace que represented les combattants terroristes 
etrangers. Les reunions speciales du Comite, comme 
celle qui a ete organisee recemment sur le lien entre le 
terrorisme international et la criminalite transnationale 
organisee, sont un excellent moyen pour les Etats 
d’examiner ces liens et de promouvoir des mesures pour 
faire face au phenomene des combattants terroristes 
etrangers. II s’agit egalement d’une tribune de choix qui 
encourage le debat. 

A la suite de l’adoption de la resolution 2462 (2019) 
sur la lutte contre le financement du terrorisme, la 
Pologne espere que le CCT, aux cotes de la DECT, jouera 
un role de coordination dans le cadre du dialogue avec les 
Etats Membres sur la mise en oeuvre de ses dispositions. 

Pour terminer, je voudrais souligner qu’en plus 
des efforts deployes par les Etats pour lutter contre le 
terrorisme, nous ne devons pas sous-estimer l’efficacite 
de la cooperation avec le secteur prive et les organisations 
de la societe civile. Nos efforts seront vains s’il n’y a pas 
de confiance mutuelle entre tous les acteurs concernes. 

M. Allen (Royaume-Uni) (parle en anglais) : Je 
remercie les presidents des comites de leurs exposes et 
les experts qui rendent ce travail possible, en particulier 
au sein de l’Equipe d’appui analytique et de surveillance 
des sanctions, de la Direction executive du Comite 
contre le terrorisme et du Groupe d’experts du Comite 
cree par la resolution 1540 (2004). 

Meme si Daech a perdu le controle des territoires 
qu’il occupait, il est toujours une menace pour la paix 
et la securite internationales et un reseau secret capable 
de continuer a semer la destruction. Comme nous 
l’avons entendu, alors que le noyau central de Daech est 
probablement en train de se reorganiser ou d’elaborer 
des plans pour les organisations qui lui succederont, 
Al-Qaida pourrait profiter de cette apparente accalmie 
pour perpetrer des attaques et s’imposer a nouveau. Par 
consequent, nous continuons d’encourager les Etats et 
nos collegues a 1’ONU a ceuvrer a la mise en oeuvre de la 
resolution 2396 (2017) pour faire face au probleme des 
combattants terroristes qui rentrent dans leurs pays et de 
ceux qui se reinstalled dans des pays tiers. Nous nous 
felicitons du lancement du projet des Nations Unies relatif 
aux systemes de renseignements prealables concernant 


les voyageurs et aux donnees des dossiers passagers, qui 
vise a faire face au probleme des deplacements effectues 
a des fins terroristes. Nous continuons d’appuyer l’appel 
en faveur d’une norme mondiale pour les donnees des 
dossiers passagers, qui est un pilier essentiel de la mise 
en oeuvre de ce projet. 

Nous avons ete temoins d’attentats terroristes 
motives par differentes ideologies, notamment le 
terrorisme d’extreme droite, et nous notons avec 
satisfaction que le Comite contre le terrorisme accorde 
de plus en plus d’attention a cette question. Le Royaume- 
Uni continuera d’appuyer activement les sanctions 
antiterroristes a l’echelle mondiale en tant qu’outil 
essentiel pour lutter contre le terrorisme de Daech, 
d’Al-Qaida et de leurs affilies, dans le respect des criteres 
stricts de recevabilite des preuves fixes par les tribunaux 
britanniques. Nous nous felicitons du renforcement de la 
cooperation entre le Comite 1540 et les organisations 
internationales et nous saluons l’incidence positive 
des efforts de sensibilisation sur la capacite des Etats 
Membres a renforcer les mesures nationales et a honorer 
leurs obligations conventionnelles. 

Je voudrais faire trois remarques concernant les 
travaux des comites et nos efforts collectifs pour lutter 
contre le terrorisme et la proliferation des armes de 
destruction massive vers les acteurs non etatiques : la 
reactivite, la transparence et l’efficacite. 

En ce qui concerne la reactivite, nous devons 
veiller a ce que nos efforts puissent repondre a 
1’evolution de la dynamique. C’est pourquoi nous nous 
felicitons des efforts deployes par les comites pour 
cooperer activement avec les Etats Membres aux fins 
de renforcer leurs capacites de lutte contre le terrorisme 
et de mettre en lumiere les nouvelles tendances, telles 
que les attaques contre les cibles vulnerables et les 
lieux de culte, mais aussi les nouvelles technologies. 
Avec l’adoption de la resolution 2462 (2019) sur la 
lutte contre le financement du terrorisme, nous avons 
egalement pris note des preoccupations concernant les 
effets negatifs que peut avoir la lutte antiterroriste sur 
l’action humanitaire. II s’agit d’une question complexe, 
mais il reste important de mieux en comprendre les 
consequences possibles pour les acteurs humanitaires, 
qui sont appeles a fournir une assistance critique dans 
les lieux les plus difficiles et les plus dangereux. Nous 
attendons avec interet la seance d’information qui se 
tiendra cette semaine au Comite contre le terrorisme sur 
cette question et les suites a y donner. 
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Les comites doivent egalement repondre aux 
nouvelles mises a jour et informations. A cet egard, 
nous nous felicitons des efforts menes par l’Equipe 
de surveillance pour recueillir des informations 
actualisees sur la menace et pour affiner et mettre a jour 
en permanence les listes relatives aux sanctions, sans 
oublier les activites de radiation. II est, en effet, essentiel 
qu’elles soient aussi a jour que possible pour etre 
efficaces. Je voudrais souligner l’appui du Royaume-Uni 
aux preparatifs menes par le Comite 1540 pour l’examen 
de la mise en oeuvre de la resolution en amont de son 
examen complet et de son renouvellement en 2020. 

En ce qui concerne la transparence, de meme 
qu’aucun Etat Membre ne peut lutter seul contre le 
terrorisme, aucune entite des Nations Unies ne peut faire 
face seule a l’ensemble des defis et des besoins qui se 
posent. C’est pourquoi nous nous felicitons des efforts 
qui sont faits pour ameliorer la fourniture de l’assistance 
de l’ONU en matiere de lutte contre le terrorisme par 
le biais du Pacte mondial des Nations Unies et d’une 
cooperation accrue entre les comites. Dans le meme 
temps, toutefois, il ne faut pas confondre les mandats et 
les roles respectifs de chaque entite. 

Nous avons constate avec satisfaction une 
meilleure harmonisation des activites du Bureau de 
lutte contre le terrorisme avec les recommandations 
de la DECT. Nous encourageons la poursuite de leur 
cooperation afin de reduire tout double emploi, tout 
en repondant en temps voulu aux besoins des Etats 
Membres. Le partage des rapports de la DECT, dans 
la mesure du possible, est essentiel a cet egard, et nous 
sommes heureux d’apprendre que la Suisse a decide 
de partager son rapport devaluation, premier pays a le 
faire conformement a la resolution 2395 (2017). Nous 
comprenons l’importance de la confidentiality des 
informations sensibles, mais nous nous felicitons de 
cette mesure, qui permettra d’ameliorer la fourniture de 
l’assistance technique de l’ONU et de clarifier le but et 
le processus des evaluations de la DECT pour les Etats 
qui n’en ont pas encore une idee claire. 

En ce qui concerne l’efficacite, nous devons 
veiller a ce que tous nos efforts se traduisent ici par un 
effet concret sur le terrain. A cette fin, nous esperons 
que la prochaine fois que nous nous reunirons pour 
cette seance d’information, nous pourrons en apprendre 
davantage sur les resultats et l’efficacite de plusieurs 
des visites et initiatives qui ont ete mises en exergue 
aujourd’hui, et nous pencher sur la question de savoir 
comment les membres du Comite peuvent les ameliorer. 


M.Pecsteen de Buy stwerve (Belgique): J’aimerais 
tout d’abord vous remercier, Monsieur le President, pour 
vos exposes en tant que President du Comite du Conseil 
de securite faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 
1989 (2011) et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique 
d’lraq et du Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, 
groupes, entreprises et entries qui leur sont associes et 
du Comite cree par la resolution 1540 (2004) du Conseil 
de securite concernant la prevention de la proliferation 
des armes nucleaires, chimiques et biologiques, ainsi 
que l’Ambassadeur Meza-Cuadra pour son expose en 
tant que President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la 
lutte antiterroriste. 

Nous nous felicitons de la bonne cooperation entre 
les comites, qui se traduit par des visites communes, des 
reunions conjointes et des echanges de points de vue. 
Nous saluons aussi la collaboration entre la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT) et 
l’Equipe de surveillance, ainsi que leurs reunions de 
coordination trimestrielles. Une telle cooperation entre 
les trois comites peut, en effet, renforcer l’approche 
fondee sur l’unite d’action des Nations Unies vis-a-vis 
des Etats Membres et assurer une meilleure mise en 
oeuvre des resolutions pertinentes. 

Nous partageons l’analyse des trois comites : 
la menace terroriste venant de Daech n’a pas disparu, 
mais a evolue. En effet, la destruction de Daech comme 
organisation terroriste disposant d’une base territoriale 
ne signifie pas la fin de la menace qu’elle represente. 
Daech garde une capacite de nuisance internationale 
par l’influence qu’il exerce sur des individus et des 
groupes du monde entier. Nous l’avons une fois de 
plus constate lors des attentats du 21 avril a Sri Lanka, 
avec plus de 250 morts a deplorer, et ce, sans oublier 
qu’Al-Qaida et les groupes y affilies maintiennent 
egalement leur position, notamment au Sahel. Nous 
devons done rester vigilants et nous encourageons des 
lors vivement le travail mene par les trois comites 
durant les derniers mois. En ce sens, nous accueillons 
favorablement la seance publique d’information sur 
l’additif aux Principes directeurs de Madrid. Nous la 
considerons comme etant un premier pas important vers 
la mise en oeuvre de cet additif, permettant de renforcer 
la comprehension et la connaissance des Etats Membres 
de ces principes et ainsi de favoriser la mise en oeuvre de 
la resolution 2396 (2017). 

La DECT, l’Equipe de surveillance du 
Comite 1267 et le Groupe d’experts du Comite 1540 ont 
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un role crucial en tant qu’institutions internationales 
dans la lutte contre le terrorisme. Nous nous engageons 
a donner notre plein appui a leurs mandats respectifs. 
Nous nous felicitons du fait que la resolution 2462 (2019), 
adoptee en mars 2019, demande a la DECT et a l’Equipe 
de surveillance de preparer un rapport sur les actions 
prises par les Etats Membres dans la lutte contre le 
financement du terrorisme. 

La Belgique accueille favorablement le fait que 
la menace emanant du spectre complet de l’extremisme 
violent, dont le terrorisme d’inspiration d’extreme 
droite, est mise a l’ordre du jour du Conseil de securite. 
La polarisation croissante dans et entre nos pays 
renforce le developpement de ces phenomenes, qui 
semblent encourager des actions individuelles. De 
plus, nous devons faire face a une internationalisation 
croissante en termes de soutien financier et tactique. 
Cependant, nous reconnaissons qu’en particulier le sujet 
de l’extreme droite reste difficile. Les Etats Membres 
ont des approches tres differentes, et le phenomene est 
complique a definir et a delimiter. Nous encourageons la 
DECT a continuer a etudier et definir le phenomene et a 
en faire rapport au Comite 1373. 

Par ailleurs, la Belgique a apprecie et soutenu 
la reunion conjointe des Comites 1988, 1267 etl373 du 
26 avril portant sur le lien entre terrorisme et criminalite 
organisee. S’agissant de ce lien, la Belgique soutient 
la tenue du debat et plaide pour un meilleur echange 
d’informations et de bonnes pratiques. 

La Belgique se felicite aussi du travail du 
mediateur du Comite 1267 et reitere son plein soutien 
a ses travaux. La creation du mediateur en 2009 a ete 
une etape importante pour ameliorer la transparence 
et renforcer le respect des garanties procedurales 
necessaires a l’efficacite et a la legitimite des sanctions 
au sein du Comite 1267. 

En conclusion, conscients du fait que la menace 
terroriste n’a pas diminue et que les terroristes semblent 
s’adapter constamment aux nouvelles realties, restons 
vigilants et poursuivons la cooperation internationale 
dans la lutte contre le terrorisme. La Belgique continuera 
a soutenir les travaux des Comites 1267, 1373 et 1540, 
et ses structures d’appui. Nous continuerons a nous 
engager dans les efforts multilateraux pour lutter contre 
la menace terroriste globale. 

M. Heusgen (Allemagne) (parle en anglais ) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, ainsi que M. Meza-Cuadra, de vos exposes sur 


vos activites. Nous savons de par notre propre experience 
a quel point ce travail peut parfois etre difficile et nous 
vous sommes reconnaissants de vos efforts. Toutefois, 
je voudrais me faire l’echo de ce que notre collegue du 
Royaume-Uni a dit plus tot en remerciant non seulement 
les presidents, mais aussi les experts, qui accomplissent 
un travail considerable. Je crois qu’ils ont besoin de 
notre appui et, le cas echeant, de notre protection. En 
ce qui concerne les differents comites, je voudrais 
commencer par le Comite du Conseil de securite 
faisant suite aux resolutions 1267 (1999), 1989 (2011) 
et 2253 (2015) concernant l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant (Daech), Al-Qaida et les personnes, groupes, 
entreprises et entites qui leur sont associes. Je crois que 
le fait que nous ayons pu inscrire Mohammed Masood 
Azhar Alvi plus tot sur la liste a ete de bon augure pour 
Taction de ce comite. Cela a ete difficile pour certains, 
mais je crois qu’il est tres important que nous ayons pu 
surmonter ces obstacles. 

S’agissant de la liste du Comite 1267, qui est peut- 
etre la liste de proscrits la plus longue, nous pensons 
qu’il est tres important que le systeme d’inscription reste 
credible. Et c’est pourquoi il faut qu’il y ait toujours un 
equilibre entre les designations, les inscriptions et les 
radiations. II faut aussi que l’etat de droit soit partie 
integrante des procedures d’inscription sur les listes, 
et nous continuons d’appuyer le role important que doit 
jouer le Bureau du Mediateur, ce que mon collegue 
frangais a deja dit et souligne. 

S’agissant du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001), je voudrais faire 
quatre observations. 

Premierement, nous nous rappelons tous l’horrible 
attentat a Christchurch, qui a montre que les groupes 
terroristes extremistes n’affirment pas tous, s’agissant 
de ce qu’ils font, que leur ideologic s’inscrit dans un 
contexte religieux. Cela ne les rend pas moins dangereux. 
Au Conseil de securite et au sein du Comite contre le 
terrorisme, nous commengons a peine a nous interesser a 
la composante internationale des terroristes extremistes 
d’extreme-droite et a leurs reseaux transfrontieres. 
Je crois que ces deux aspects exigent une attention 
accrue de la part du Conseil de securite. Nous croyons 
qu’il nous faut determiner si les terroristes extremistes 
d’extreme-droite ont etabli des liens internationaux et 
si ces liens posent une menace a la paix et a la securite 
internationales. Nous apprecierions que la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme precede a 
une evaluation de la dimension internationale de cette 
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question. Une premiere discussion sur cette question 
aura lieu au sein du Comite contre le terrorisme dans 
le courant de Fannee, et nous attendons avec interet les 
conclusions auxquelles il parviendra. 

Deuxiemement, nous devons examiner de plus 
pres les effets des mesures de lutte contre le terrorisme 
sur le travail impartial, neutre et base sur des principes 
des acteurs humanitaires. II a y eu une discussion sur la 
question a New York. II existe de nombreuses analyses 
concernant leurs incidences sur le droit humanitaire 
et les acteurs humanitaires, et nous devons veiller a 
ce que les connaissances dont nous disposons soient 
transformees en action du Conseil de securite. Nous 
devons veiller a ce que nos resolutions n’entravent pas 
Faction humanitaire, mais a ce qu’elles nous aident 
a secourir les civils innocents et les enfants dans le 
besoin. Nous nous felicitons du fait que le Comite contre 
le terrorisme debattra de ces questions dans le courant 
de la semaine. 

Troisiemement, l’Allemagne est active au sein du 
groupe des Etats de meme avis sur les sanctions ciblees, 
et nous sommes convaincus qu’il nous faut respecter 
les normes internationales en matiere de respect de 
la legalite et de droits de l’homme dans le cadre de la 
lutte contre le terrorisme. Ce n’est qu’en faisant preuve 
d’equite et de transparence que nous pourrons empecher 
que les jeunes tombent dans le piege de la propagande 
extremiste et terroriste violente. C’est pourquoi il est de 
la plus haute importance que les gouvernements fassent 
preuve d’humanite et agissent dans le cadre de la loi. Il 
ne s’agit pas seulement d’un devoir moral; c’est aussi 
le moyen le plus efficace de contrer les mensonges 
des terroristes. 

Enfin, les frappes menees a Faide de drones par 
les terroristes ne sont plus un theme de science-fiction, 
mais une menace reelle. C’est pourquoi l’Allemagne et 
les Etats-Unis ont presente au Forum mondial de lutte 
contre le terrorisme une initiative pour contrer la menace 
posee par les drones. Pour continuer sur cette voie, 
nous entendons elaborer un document sur les pratiques 
optimales qui sera presente a la reunion ministerielle du 
Forum prevue en septembre a New York. 

Concernant le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1540 (2004), je voudrais faire 
deux observations. 

Premierement, pour veiller a la mise en oeuvre 
integrate et effective de la resolution 1540 (2004), il est 
tres important que nous fournissions une assistance aux 


Etats qui en font la demande. Le processus d’appariement 
entre les demandes et les offres d’assistance de la part 
d’Etats ou d’organisations internationales, regionales 
ou sous-regionales est done absolument essentiel 
et doit etre constamment mis a jour et affine. Nous 
nous felicitons en particulier de la cooperation accrue 
du Comite et du Groupe d’experts avec les centres 
regionaux du Bureau des affaires de desarmement de 
FONU, ainsi qu’avec des organisations internationales 
telles que FOrganisation pour l’interdiction des armes 
chimiques, l’Office des Nations Unies contre la drogue 
et le crime, FOrganisation mondiale des douanes, et 
FAgence internationale de Fenergie atomique. 

Pour ce qui est des partenariats entre les 
gouvernements, les Etats et l’industrie, qui est une 
question essentielle s’agissant de la mise en oeuvre de 
la resolution 1540 (2004), l’Allemagne est activement 
impliquee dans la promotion d’une intensification 
de la cooperation. Nous organisons tous les deux 
ans les conferences mondiales de Wiesbaden qui 
servent de plateforme d’echange entre les instances 
de reglementation, l’industrie, les organisations 
internationales et les milieux universitaires. Pour 
completer ces conferences mondiales, des conferences 
regionales de Wiebaden ont eu lieu depuis 2016 en Coree 
du Sud, au Mexique et en Inde et ont ete consacrees a 
Fexamen des specificites regionales. La prochaine 
conference regionale pour l’Afrique australe - la 
premiere en Afrique - aura lieu en Zambie a la fin du mois 
en cours. A cet egard, je voudrais remercier le Groupe 
d’experts, le Bureau des affaires de desarmement et le 
Gouvernement zambien de leur excellente cooperation, 
qui a rendu possible cette conference. Le Processus 
de Wiesbaden mene des campagnes de sensibilisation, 
encourage Fechange d’informations et les pratiques 
efficaces, et promeut Fengagement du secteur prive en 
premiere ligne de defense. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de FIndonesie. 

A titre national, je voudrais encore une fois, au nom 
de ma delegation, remercier l’Equipe d’appui analytique 
et de surveillance des sanctions creee en application du 
paragraphe 7 de la resolution 1526 (2004), la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme, le Groupe 
d’experts du Comite cree par la resolution 1540 (2004), 
et le Bureau du Mediateur de mener leurs activites 
conformement a leurs mandats respectifs; ainsi que les 
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secretariats du devouement avec lequel ils aident les 
presidents dans leur travail quotidien. 

Nous devons reconnaitre qu’il y a eu des 
evolutions encourageantes en termes de promotion de 
nos objectifs communs en rapport avec les mandats des 
trois comites, mais notre tache est loin d’etre accomplie. 
Nous sommes egalement preoccupes par le fait que, 
quand bien meme la menace a ete transformee, elle n’a 
pas pour autant diminue. La collaboration et l’unite 
continues du Comite est, a notre avis, un prealable a la 
poursuite du developpement de notre travail a l’avenir. 
II faut que le Comite soit plus que jamais uni. C’est 
pourquoi je voudrais a nouveau feliciter les membres 
du Comite des efforts qu’ils ont deployes ces derniers 


mois pour preserver la credibilite et le caractere sacre 
du Comite. 

L’Indonesie, sur la base du reglement interieur 
des comites, continuera de faciliter les consultations 
et de trouver un terrain d’entente pour rapprocher 
les differents points de vue afin de garantir un bon 
fonctionnement des regimes. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

II n’y a pas d’autres oratrices ou orateurs inscrits 
sur ma liste. 

La seance est levee a 12 h 10. 


26/26 


19-14549 



